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IV. POLITIQUE COMMERCIALE - ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. L'économie guyanienne est encore fortement tributaire du secteur primaire.  L'agriculture et les industries extractives continuent de jouer un rôle capital.  Les activités primaires ont représenté quelque 45 pour cent du PIB en 2002 et elles ont été à l'origine de la plupart des recettes en devises du Guyana.  Entre 1997 et 2002, la contribution des services et de l'agriculture au PIB a augmenté, alors que celle des industries manufacturières et extractives a diminué.

2. Le secteur agricole traditionnel, qui comprend essentiellement le sucre et le riz, a été amplement soutenu par un accès préférentiel aux marchés de la CARICOM, de l'UE et des États-Unis.  La production de ce secteur est confrontée à des problèmes de compétitivité que le gouvernement tente de résoudre en augmentant la productivité et en encourageant les cultures non traditionnelles.  Certains produits agricoles tels que le sucre de canne non raffiné, les mélasses et les produits de la faune et de la flore sauvages sont soumis à des taxes à l'exportation.  Les importations de produits agricoles sont généralement soumises à des tarifs plus élevés que les produits industriels.  Les tarifs sont particulièrement élevés pour les boissons, les spiritueux et le tabac, qui sont également assujettis à des taxes de consommation élevées.  Le secteur fait l'objet d'une série de mesures non tarifaires.  Le Guyana n'applique aucune restriction quantitative ni aucun contingent tarifaire, mais un nombre relativement important de produits d'origine animale et végétale font l'objet de prescriptions en matière de licences d'importation et de prescriptions SPS.  Le Guyana ne verse pas de subventions à l'exportation ni n'accorde un soutien non exempté à ses agriculteurs.  Le soutien au secteur est accordé par l'intermédiaire de programmes qui ont été notifiés à l'OMC au titre des mesures de la catégorie verte.  L'un de ces programmes a pour objectif d'introduire des réformes d'orientation générale visant à améliorer l'efficacité du secteur agricole.

3. Malgré les difficultés auxquelles elle fait face ces dernières années, l'exploitation minière reste une activité importante pour le Guyana.  Les principaux produits sont l'or, la bauxite et les diamants.  La production de bauxite, en particulier, a souffert du niveau élevé des coûts et les mesures prises pour tenter de redresser le secteur, dont la privatisation, ont été infructueuses.  Les industries extractives sont par ailleurs frappées par une lourde fiscalité intérieure.

4. Les services représentent quelque 40 pour cent du PIB.  Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS dans cinq secteurs:  services aux entreprises, communications, services financiers, tourisme et services de transport.  Le tourisme est la principale activité de services en termes de recettes en devises, mais son importance est moins grande au Guyana que dans la plupart des autres pays de la CARICOM.  Cette industrie bénéficie de diverses mesures d'incitation.  Les services financiers, comme la plupart des autres activités de services, sont généralement ouverts aux investisseurs étrangers, ainsi qu'en témoigne le nombre relativement élevé de banques étrangères qui exercent leurs activités dans le pays.  Dans les télécommunications, la fourniture de services de téléphonie fixe fait l'objet d'un monopole jusqu'en 2010, mais la fourniture de services téléphoniques autrement que par lignes terrestres, tels que la téléphonie cellulaire, est ouverte à la concurrence nationale et étrangère.

2) Agriculture

i) Caractéristiques

5. L'agriculture est essentielle à l'économie du Guyana.  La valeur ajoutée du secteur agricole en prix constants (à l'exclusion des produits alimentaires et de la pêche) représentait 30 pour cent du PIB en 2002, le sucre contribuant à lui seul à 16 pour cent du PIB.  La part de l'agriculture dans le PIB a légèrement augmenté depuis 1997, date à laquelle elle était de 29 pour cent, mais elle enregistre une diminution par rapport à son niveau de 1992 (tableau IV.1).  En tenant compte des produits agro‑industriels (industrie alimentaire, boissons et produits du tabac), l'agriculture représentait environ un tiers du PIB en 2002.
  Certains sous-secteurs de l'agriculture sont avides de main-d'œuvre, bien que la mécanisation soit généralisée dans les secteurs du sucre et du riz.  En 1997-1998, 23,1 pour cent de la population active était employée dans le secteur agricole. Environ 70 pour cent de la population habite dans des zones rurales.  Le secteur agricole traditionnel comprend principalement le sucre et le riz.  Parmi les produits non traditionnels il faut signaler certains tubercules, le maïs, les huiles d'arachide et de coco, les bananes plantains, certains légumes, des plantes aromatiques et des épices, des fruits (ananas, poires, caramboles, pastèques, mangues, cerises, pamplemousses, oranges et fruits tropicaux), ainsi que le café, le cacao et le coton.  Le cheptel est composé du troupeau laitier, de bovins de boucherie, de porcs, de volailles, de moutons, de chèvres et de lapins.  L'apiculture et la chasse sont également pratiquées au Guyana.

Tableau IV.1
Part de l'agriculture dans le PIB total et taux de croissance, 1992-2001
Secteur
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000
2001

Part du PIB total











Sucre
20
10
18
17
17
16
15
18
16
16

Riz
3
3
3
4
4
4
4
4
3
4

Élevage
1
1
2
2
2
2
2
2
2
2

Autres produits de l'agriculture
5
5
5
5
5
5
5
5
5
5

Pêche
3
3
3
3
3
3
3
3
3
3

Total secteur agricole
32
31
30
30
31
29
29
32
29
30

PIB total
100
100
100
100
100
100
100
100
100
100

Taux de croissance











Sucre
52,1
-0,3
4,1
-0,6
10,3
-1,2
-7,5
25,8
-15,0
4,0

Riz
11,7
22,9
10,9
35,7
6,2
1,9
-0,5
7,7
-20,0
10,6

Élevage
-1,8
11,1
15,0
21,7
25,0
5,7
-1,8
1,8
4,5
2,6

Autres produits de l'agriculture
-1,0
5,2
5,9
8,4
3,9
5,4
6,7
1,1
1,1
1,1

Pêche
-3,5
2,8
7,1
10,0
2,3
8,1
-2,7
0,7
14,6
0,6

Total secteur agricole
27,6
0
5,9
6,8
8,8
1,5
-3,4
14,8
-9,4
3,8

PIB total
7,8
8,2
9,0
4,6
7,9
6,3
-1,3
2,6
-0,8
1,9

Source:
Bureau des statistiques du Guyana.
6. La croissance du secteur agricole a été extrêmement fluctuante, des périodes de stagnation succédant à des phases de recul prononcé ou de croissance rapide.  Au cours de la période 1993‑2001, les activités agricoles ont augmenté de 3 pour cent par an en moyenne, alors que la croissance moyenne du PIB était de 4,2 pour cent.  Les exportations agricoles sont dominées par les produits traditionnels, notamment par le sucre et le riz, qui représentaient 30 pour cent des exportations totales de marchandises du Guyana en 2001.  Les exportations de crevettes ont pris de l'importance au cours des dernières années.  L'agriculture traditionnelle est confrontée à des défis majeurs dus à la concurrence régnant sur le marché mondial, mais elle est soutenue dans une large mesure par l'accès préférentiel aux marchés de la CARICOM et de l'Union européenne.  Le gouvernement tente depuis quelque temps d'améliorer la productivité dans les secteurs traditionnels, tout en stimulant les cultures non traditionnelles.  C'est ainsi que l'accent a été mis sur certaines productions telles que le palmier à huile, le cocotier, les légumes verts, les tubercules, les fruits et les fleurs.  Les autorités indiquent qu'une quantité importante de ces produits sera utilisée localement, mais que la plus grande part sera destinée aux stations touristiques des Caraïbes et aux créneaux spécialisés en Amérique du Nord et en Europe.

7. Divers projets émanant de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) ont été conçus pour encourager la diversification de la production et réduire l'importance des cultures traditionnelles.  Ces projets relèvent du Programme régional de transformation (RTP), projet cadre de la FAO dont l'objectif est d'assurer la compétitivité de la région au plan international, de garantir sa sécurité alimentaire et de rétablir l'équilibre entre les importations et les exportations de produits alimentaires.

8. Le Guyana compte environ 25 000 foyers ruraux dont 90 pour cent sont regroupés sur l'étroite plaine côtière.  La surface des terres arables de cette zone, situées en majorité au-dessous du niveau de la mer et protégées par des digues, est de 400 000 hectares.

ii) Considérations de politique générale

9. Plusieurs organismes sont chargés de l'organisation et du soutien du secteur agricole, dont le Ministère de l'agriculture (MOA), le Ministère des pêches, des cultures et de l'élevage (MFCL), le Ministère du développement régional, les Conseils démocratiques régionaux et l'Institut national de recherche agricole.  Le MOA et le MFCL sont responsables de la formulation des politiques d'orientation et du contrôle de leur mise en œuvre.

10. La Direction des cultures et de l'élevage du MFCL est essentiellement chargée de fournir des services techniques et de vulgarisation aux communautés agricoles.  Le Laboratoire de diagnostics vétérinaires, censé offrir aux éleveurs de bétail des services de diagnostics dans les domaines de la parasitologie, de l'hématologie, de la pathologie, de la microbiologie et autres, n'est pas opérationnel actuellement en raison de manque de personnel qualifié et de matériel.  Parmi les autres institutions qui proposent des services de ce type, il faut signaler le Centre pratique de communication et de formation agricole (AITCC), qui fournit des informations agricoles et des cours de formation aux agriculteurs et au personnel de vulgarisation, et la station d'élevage de Mon Repos, conçue à l'origine comme un centre de recherche sur le bétail dépendant du MOA, mais dont les activités ont été transférées à l'Institut national de recherche agricole (NARI).

11. Le NARI a pour fonctions principales d'émettre des recommandations et de mettre en place des systèmes visant à promouvoir un développement agricole équilibré et à optimiser la production grâce à la recherche, et de faciliter l'utilisation par les exploitants agricoles d'une technologie de production plus évoluée, afin que le pays parvienne à l'autosuffisance et développe ses capacités exportatrices en matière de produits alimentaires et de fibres.  Un Comité de recherche agricole conseille le Ministre de l'agriculture pour les questions de politique de recherche agricole.  Ce comité est également chargé de la surveillance et du contrôle du fonctionnement et des activités du NARI, ainsi que de l'approbation, de la supervision et de l'évaluation des programmes mis en œuvre par celui-ci.

12. La Guyana Marketing Corporation (GMC) a été créée en 1963 en tant qu'office de commercialisation des produits agricoles.  Elle achetait tous les produits que lui proposaient les agriculteurs à un prix prédéterminé, puis les revendait aux consommateurs en divers points de vente et à partir de camions.  Les prix au consommateur et au producteur étaient tous deux subventionnés, et la GMC, qui apportait la différence, travaillait à perte.  En 1985, la GMC a fait l'objet d'une réforme radicale et toutes les opérations d'achat et de vente ont été suspendues.  La New Guyana Marketing Corporation (NGMC), qui l'a remplacée, a reçu pour mission de fournir au secteur privé des services visant à faciliter l'accès aux marchés des exportations de produits agricoles non traditionnels, de favoriser le développement du marché local, de mettre en place et de diffuser les technologies après‑récolte, de réaliser des études de marché, d'obtenir des informations commerciales, et de fournir une assistance technique aux agriculteurs, aux entreprises de transformation, aux exportateurs potentiels, aux exportateurs et aux investisseurs.  En 1997, la NGMC a repris les achats de produits "de qualité" (légumes et fruits de première catégorie) aux agriculteurs, à des prix directement négociés avec eux, aux fins de revente sur le marché intérieur et à l'étranger.  Les autorités ont indiqué que ces activités sont actuellement en baisse.  La NGMC offre également un service de courtage à guichet unique pour l'exportation de fruits et légumes.

13. Les besoins des agriculteurs sont pris en compte par des plans et des décisions dans le cadre des Conseils démocratiques de voisinage (NDC), dépendant eux-mêmes des Conseils démocratiques régionaux (RDC). Selon les autorités, les deux types de conseils sont soumis à des restrictions.  En outre, plusieurs entités semi-publiques, de même que des organisations non gouvernementales et autres (coopératives, associations de producteurs, etc.), interviennent au niveau des communautés.

14. La structure des mécanismes responsables de la politique agricole a fait l'objet de certaines critiques ces dernières années.  Ainsi, la Stratégie pour le développement national (NDS) a soutenu que le nombre élevé des institutions traitant les questions agricoles entravait leurs réalisations.
  Selon la NDS, la capacité du MOA et du MFCL dans le domaine de l'examen des politiques est limitée, et de graves difficultés financières ont entraîné des insuffisances en matière d'équipements et d'approvisionnements qui ont aggravé les problèmes d'inefficacité du personnel des ministères.  La NDS estime qu'il existe un dualisme dans les structures institutionnelles établies dans le domaine des produits agricoles:  les mécanismes actuels de commercialisation et de soutien sont bien organisés pour le riz et le sucre, alors que dans les secteurs des cultures non traditionnelles et des productions animales, ils sont inefficaces et ne disposent pas d'un financement suffisant.  La NDS a fait observer, en outre, que l'offre de crédit aux agriculteurs a traditionnellement été freinée par les risques liés à la production et aux marchés agricoles, ainsi que par le caractère informel et les dimensions réduites du secteur, ce qui a entraîné une faible implantation des banques commerciales dans les zones rurales, et une mobilisation et une concession inadéquates de crédit.  La NDS a proposé la mise en place d'institutions qui permettraient de faciliter les activités agricoles, par exemple un nouvel Office de recherche et de développement agricole du Guyana qui reprendrait les rôles actuels du NARI, du Programme de développement de l'industrie laitière (NDDP), de la NGMC, de la Direction des cultures et de l'élevage et de la Direction des pêches du MOA et du MFCL.  Les recommandations faisaient encore l'objet de débats en juin 2003.

15. Avec d'autres pays de la CARICOM, le Guyana a contribué à l'élaboration de plusieurs propositions et communications aux négociations de l'OMC sur l'agriculture.  Ainsi, des communications ont été présentées dans le cadre de la catégorie verte et de l'aide alimentaire par Antigua-et-Barbuda, la Barbade, le Belize, la Dominique, la Grenade, le Guyana, la Jamaïque, Saint‑Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, le Suriname et la Trinité-et-Tobago.  Le même groupe de pays a également déposé une communication concernant la concurrence à l'exportation et les soutiens internes.  Le Guyana est l'un des promoteurs de l'initiative concernant le développement agricole et rural durable (SARD), lancée au cours d'une réunion des pays du G77 à Georgetown, et qui a abouti à la Déclaration de Georgetown sur une agriculture durable et compétitive.  Selon cette déclaration, l'agriculture doit être considérée comme un ensemble complexe d'interrelations sociales, économiques et technologiques fondé sur l'implication active d'une grande variété de participants et offrant des possibilités nombreuses et diverses en matière d'activités, de valeur ajoutée et de préservation des ressources naturelles.

16. Les autorités sont d'avis que la régularisation du régime foncier est un élément important du développement du secteur agricole.  Elles soulignent que des efforts ont été entrepris pour rationaliser le processus bureaucratique en matière d'établissement des baux et pour améliorer la qualité des informations concernant le régime foncier que maintient la Commission des terres et du cadastre avec l'assistance du gouvernement du Royaume-Uni, dans le cadre du Projet sur les terres et le cadastre du Guyana (GLASP).
  La durée de bail des terres domaniales a été portée de 25 à 50 ans.  Au début de 2003, plus de 5 600 baux agricoles portant sur 136 000 acres ont été délivrés aux agriculteurs.

iii) Accès au marché

17. Les tarifs perçus sur les produits agricoles sont en général plus élevés que sur les produits industriels.  Les produits entrant dans le cadre de la définition des produits agricoles donnée par l'OMC sont soumis à un tarif moyen de 21,6 pour cent, contre 12,1 pour cent pour l'ensemble des produits.  Les taux appliqués aux spiritueux et aux produits du tabac varient entre zéro et 100 pour cent.  Les produits relevant des positions 01 à 24 du SH sont frappés d'un tarif moyen de 23,8 pour cent.  Parmi les principales catégories de produits agricoles, les animaux et les produits du règne animal doivent acquitter en moyenne un tarif de 25,4 pour cent;  les produits laitiers un tarif de 14,2 pour cent;  le café, le thé, le cacao et le sucre un tarif de 19,1 pour cent;  les fruits et légumes un tarif de 25,5 pour cent;  les céréales un tarif de 16,0 pour cent;  les graines oléagineuses, les graisses et les huiles un tarif de 16,6 pour cent;  les boissons et les spiritueux un tarif de 49,3 pour cent;  et les produits du tabac un tarif de 71,5 pour cent (tableau III.3).  Les taux les plus élevés sont appliqués aux marchandises qui font concurrence aux produits nationaux ou originaires de la CARICOM.  Les produits en provenance de la CARICOM sont en général importés en franchise de droits, à l'exception des boissons alcooliques qui sont soumises à des taux de 20 à 30 pour cent, du vinaigre (5 pour cent), du gingembre et du curry (30 pour cent) (tableau III.4).  Certains produits des industries agroalimentaires (principalement les boissons alcooliques et les produits du tabac) sont également assujettis à des taux élevés de la taxe de consommation (respectivement 50 et 128 pour cent).

18. Les tarifs appliqués aux produits agricoles ont été consolidés auprès de l'OMC au taux plafond de 100 pour cent.  Les autres droits et taxes ont été consolidés à 40 pour cent, à quelques exceptions près (chapitre III 2) ii) c)).

19. Le Guyana n'applique aucune restriction quantitative à l'importation de produits agricoles ni aucun contingent tarifaire.  Toutefois, un nombre important de produits d'origine animale et végétale font l'objet de prescriptions en matière de licences d'importation, comme cela a été notifié à l'OMC par le Guyana (chapitre III 2) vii) et tableau AIII.2).  Les importations de certains produits sont soumises à des prescriptions SPS:  la Loi sur les produits alimentaires et les médicaments exige que les importations de bovins et autres animaux, ainsi que les importations de matériel végétal soient soumises à une licence d'importation délivrée par la Division des services vétérinaires (pour les animaux) ou par la Section de la phytoquarantaine du MOA (chapitre III 2) xi)).

iv) Mesures de soutien

20. Le Guyana ne verse pas de subventions à l'exportation et a adressé une notification à cet égard à l'OMC.
  Aucun niveau d'engagement de base ou annuel concernant la MGS totale ne figure dans la Partie IV de la Liste CXII (Guyana);  le Guyana a notifié l'OMC qu'il n'accorde aucun soutien non exempté à ses agriculteurs.

21. Un certain nombre de programmes ont été notifiés au titre de l'Accord de l'OMC sur l'agriculture au titre des mesures de la catégorie verte.  Concernant les services de caractère général, les activités entrant dans le cadre des dépenses courantes de la Direction des cultures et de l'élevage du MFCL, ainsi que celles du NARI et du NDDP ont été notifiées.   Figurent également dans la catégorie verte les programmes de formation de l'École d'agriculture du Guyana et le Programme régional de formation des aides vétérinaires (REPAHA).  Les crédits publics alloués à la GMC ont également été inclus dans cette catégorie.  Un certain nombre de programmes visant des services d'infrastructure, financés ou cofinancés en majorité par des organisations internationales, figurent aussi dans les notifications.  Le Guyana a fait figurer dans le volet Aide alimentaire intérieure les achats de produits alimentaires et les programmes "vivres contre travail".

22. Parmi les programmes d'infrastructure notifiés il faut signaler les services de drainage et d'irrigation assurés par le MOA sur environ 115 000 hectares de cultures irriguées (principalement du sucre et du riz) dans les plaines du littoral.  Approximativement la moitié du budget d'équipement du MOA concerne les travaux de drainage et d'irrigation.

23. L'objectif du Programme pour le secteur agricole (ASP) est de mettre en place de nouvelles orientations visant à faire progresser l'efficacité du drainage et de l'irrigation, ainsi que l'administration des terres domaniales, tout en améliorant le cadre environnemental et en renforçant la libéralisation des échanges commerciaux.  L'ASP est exécuté dans le cadre de deux contrats signés en août 1996 entre le gouvernement du Guyana et la Banque interaméricaine de développement (BID).  Le premier contrat, qui était le Prêt au secteur agricole (ASL), a apporté 34 millions de dollars EU destinés au financement des importations et des frais de banque autorisés correspondant aux services d'inspection générale et de surveillance.  Le Programme de coopération technique (TCP), qui constituait le deuxième contrat, a fourni un financement équivalant à 6,6 millions de dollars EU.  Une Section de coordination des politiques (PCU) a été créée au sein du MOA pour gérer l'ASP.

24. Le Fonds spécial du Telefood de la FAO vise à améliorer la production de denrées alimentaires et l'accès à ces produits dans les pays en développement en fournissant une aide aux agriculteurs pauvres et aux groupes vulnérables.  Trois projets de ce type, liés à l'élevage de volailles et à la production végétale, ont été financés au Guyana.

25. Le NDDP a été créé en 1984 pour que le pays atteigne l'autosuffisance en matière de lait frais en 1988.  Le mandat de ce programme a ensuite été prolongé, son objectif devenant la mise en place d'un sous-secteur de l'élevage stable, autonome et économiquement viable dans le cadre d'une autosuffisance nationale en lait et en produits laitiers, en viande de bœuf et en produits à base de viande de bœuf.  Le NDDP a également reçu pour mission d'encourager l'exportation de ces denrées.  Au début de l'année 2003, le NDDP avait établi 582 exploitations de reproduction de bovins, des exploitations de petite taille et de grandes dimensions, et des parcelles fourragères communales totalisant 6 000 acres de fourrages améliorés.  Le programme a permis en outre d'augmenter substantiellement la production laitière.  Les autorités ont toutefois indiqué que l'autosuffisance n'a pas été atteinte en raison de la compétition en matière d'utilisation des terres dans la région côtière où se trouvent les troupeaux laitiers.  Il est difficile pour l'industrie nationale de faire concurrence aux importations de lait en poudre, favorisées d'une part par une entrée en franchise de droits et, d'autre part, par la durée de stockage très prolongée du produit qui rend celui-ci très attrayant.  La NDDP encourage la création d'associations d'éleveurs dont environ 44 sont actuellement inscrites.  En 2002, trois associations régionales d'éleveurs ont été constituées, ainsi qu'une association nationale.

v) Principales cultures

a) Sucres et dérivés
26. Le sucre et les produits dérivés du sucre représentent 16 pour cent du PIB du Guyana et 30 pour cent du PIB du secteur agricole.  L'industrie sucrière est la principale source de devises et de recettes publiques du pays;  elle génère 25 000 emplois directs, soit 10 pour cent de la population active du Guyana et, selon les estimations, environ le même nombre d'emplois indirects.  De l'avis du Guyana, les retombées de la production de sucre sur les autres secteurs de l'économie, comme le commerce de détail, la distribution, les services de transport maritime, sont considérables.

27. Le secteur sucrier est axé sur l'exportation.  En 2001, les exportations ont représenté près de 90 pour cent de la production, le solde étant destiné au marché intérieur.  Les principaux marchés d'exportation sont l'Union européenne, les États-Unis et les pays de la CARICOM qui font tous l'objet d'un régime de type préférentiel (voir ci-dessous).  Les exportations de sucre se sont élevées à 109,2 millions de dollars EU en 2001.  Les exportations de sucre de canne non raffiné (position tarifaire 17.01) sont assujetties à une taxe de 1 dollar guyanien par tonne.

28. Avec un effectif de 18 000 employés et une facture salariale de 63,5 millions de dollars EU en 2000, la Guyana Sugar Corporation (GUYSUCO) est le premier pourvoyeur d'emplois du Guyana.  La GUYSUCO a été créée en 1976 par la nationalisation et la fusion des plantations de sucre exploitées par Booker Sugar Estates Limited et Jessels Holdings.  La société exploite à présent cinq plantations couvrant 164 000 acres, et huit usines à sucre (quatre dans le Demerara et quatre dans l'est du pays, sur les rives de la Berbice et de la Corentyne).  La GUYSUCO reste le seul producteur de sucre et exporte tous les produits de la canne à sucre à l'exception du rhum.  Bien que propriété d'État, la société est dirigée, sous contrat, depuis 1990 par la société privée britannique Booker-Tate.  Au début de 2003, le gouvernement a fait part de son intention de modifier le contrat de gestion afin d'y inclure des mesures incitatives visant à l'obtention d'une rentabilité durable.

29. L'industrie sucrière a traversé, à la fin des années 80 et au début des années 90, une période de crise qui a vu la production chuter à 130 000 tonnes en 1990, alors qu'elle atteignait 395 000 tonnes au début des années 70.  Depuis lors, toutefois, la production a augmenté (tableau IV.2).  Elle a atteint 331 057 tonnes en 2002, soit une croissance de 16,4 pour cent sur l'année précédente, et les recettes issues des exportations de sucre se sont élevées à 119,5 millions de dollars EU.
  Les autorités indiquent que l'objectif est d'augmenter la production pour atteindre 450 000 tonnes en 2010, tout en réduisant les coûts de production à un niveau tel que le sucre guyanien puisse être compétitif sur le marché mondial.

Tableau IV.2

Principaux indicateurs de l'industrie sucrière, 1990-2002

(Tonnes et cents EU par livre)

Année
Production
Prix des importations en UE
Prix des importations aux États-Unis
Prix au Brésil

1990
129 920
26,45
23,25
15,94

1991
162 245
27,77
21,55
11,87

1992
246 898
28,48
21,30
11,12

1993
248 522
28,10
21,61
11,61

1994
256 857
28,20
22,03
13,14

1995
253 837
31,21
23,06
13,75

1996
280 116
31,15
22,36
13,1

1997
276 392
28,38
21,93
12,34

1998
254 668
27,13
22,06
10,37

1999
321 438
26,84
21,14
6,74

2000
273 317
25,16
19,40
7,95

2001
284 406
23,88
21,34
..

2002
331 057
23,00
18,00
8,00

..
Non disponible.

Source:
Guyana Sugar Corporation;  Banque du Guyana et données fournies par les autorités.

30. Le prix de revient du sucre guyanien est élevé par rapport à celui d'autres pays.  Le coût de production estimé de la GUYSUCO est de 0,18 dollar EU par livre, ce qui dépasse non seulement le coût des producteurs d'autres pays en développement tels que le Brésil, Maurice, l'Inde et les Fidji, mais aussi le coût de production obtenu aux États-Unis.
  Les coûts de production varient selon la région:  ils sont plus élevés dans les plantations du Demerara (Wales, Uitvlugt, LBI et Enmore) que dans les quatre autres (Skeldon, Albion, Rose Hall et Blairmont).

31. En raison de ses coûts relativement élevés, l'industrie est fortement tributaire de son accès préférentiel aux marchés étrangers.  Le Protocole ACP-UE sur le sucre, l'Accord préférentiel spécial sur le sucre conclu avec l'Union européenne et le Programme des États-Unis pour le sucre (U.S. Sugar Programme) accordent l'accès aux importations en provenance du Guyana à des prix dépassant les prix du marché mondial (tableau IV.2).  Les exportations de sucre du Guyana bénéficient également de l'accès en franchise de droits aux marchés de la CARICOM qui appliquent un taux NPF de 40 pour cent sur les importations de sucre.  En 2002, les exportations directes vers l'Union européenne ont représenté plus de la moitié des exportations de sucre du Guyana en volume, et près des deux tiers en valeur.  Il faut ajouter à ces exportations les envois effectués dans le cadre de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre, soit 11,9 pour cent (en volume) des exportations totales.  Parmi les autres marchés d'exportation importants, en volume, se trouvent la CARICOM (21,2 pour cent), les États-Unis (4,3 pour cent) et Haïti (2,7 pour cent) (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Ventilation des exportations de sucre selon la destination, 2000-2002
Destination
Quantité exportée
(tonnes)
Valeur exportée
(millions de dollars guyaniens)
Valeur unitaire
(dollars guyaniens par tonne)


2000
2001
2002
2000
2001
2002
2000
2001
2002

Protocole de l'UE sur le sucre
179 222
163 642
158 426
15 721,9
14 583,0
15 391
87 723
89 115
97 149,5

Accord préférentiel spécial sur le sucre
31 757
31 912
33 720
2 385,4
2 415,0
2 848,7
75 114
75 677
84 481,0

États-Unis
24 253
12 094
12 184
1 533,2
905,0
926,4
63 217
74 830
76 034,1

CARICOM
42 038
44 683
60 043
2 465,2
2 601,0
3 563,3
58 642
58 210
59 345,8

Total
277 270
252 331
282 659
22 105,7
20 504,0
23 257,8
79 726
81 258
82 282,0


Part du total

Protocole de l'UE sur le sucre
64,6
64,9
56,1
71,1
71,1
66,2
110,0
109,7
118,1

Accord préférentiel spécial sur le sucre
11,5
12,6
11,9
10,8
11,8
12,2
94,2
93,1
102,7

États-Unis
8,7
4,8
4,3
6,9
4,4
3,9
79,3
92,1
92,4

CARICOM
15,2
17,7
21,2
11,2
12,7
15,4
73,6
71,6
72,1

Total
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
100,0
-
-
-

Source:
Guyana Sugar Corporation et données fournies par les autorités.

32. Le Protocole ACP-UE sur le sucre, qui est entré en vigueur en 1975, revêt une importance particulière pour le Guyana du fait de la part de marché considérable que représentent les exportations à destination de l'Union européenne.  Le Protocole est un accord entre gouvernements portant sur des quantités de sucre de canne convenues pour chaque pays ACP, ainsi que sur des prix garantis.  Sa durée est indéterminée et il est annexé à l'Accord de Cotonou.  La quantité de sucre convenue pour le Guyana au titre du Protocole est de 159 410 tonnes équivalent raffiné, soit 167 000 tonnes de sucre brut par an.  Les prix garantis aux pays ACP sont négociés annuellement entre l'UE et les pays signataires du Protocole.

33. Le Guyana bénéficie également de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre conclu entre l'UE et les pays ACP le 1er juin 1995 pour une période initiale de six ans.  Aux termes de cet accord, l'UE s'est engagée à ouvrir annuellement un contingent tarifaire spécial pour l'importation de sucre de canne brut à raffiner originaire des pays ACP sur la base des besoins déterminés par la Commission européenne.  Les conditions de l'Accord préférentiel spécial sur le sucre comportent un prix minimal à la livraison que doivent acquitter les raffineries de l'UE, équivalant à environ 85 pour cent du prix garanti aux ACP pour le sucre brut.  Les quantités sont définies annuellement pour chaque campagne de commercialisation (juillet-juin).

34. Le Département de l'agriculture des États-Unis ouvre, pour chaque pays, des contingents d'importation de sucre dans le cadre du système des contingents tarifaires.  Ce système autorise l'entrée de sucre brut en franchise de droits aux États-Unis.  Le contingent du Guyana pour la campagne 2002-2003 était de 12 636 tonnes de sucre brut.

35. Les infrastructures et le matériel dont dispose l'industrie sucrière sont inadéquats.  Selon la NDS, malgré les importantes réparations effectuées au cours des dernières années et le remplacement de la majeure partie du matériel agricole, les huit sucreries guyaniennes sont, dans l'ensemble, obsolètes et bridées par une capacité insuffisante qui empêche la GUYSUCO de réaliser les gains de productivité globaux qui sont nécessaires pour que l'industrie devienne compétitive.

36. Pour résoudre ce problème et d'autres, un plan a été formulé en 1998 visant à donner à la société un caractère entrepreneurial axé sur le consommateur et le marché de détail, et à la transformer en un producteur de sucre et de sous-produits à valeur ajoutée de qualité supérieure, à un coût qui lui permettrait d'être compétitive dans toutes les conditions prévisibles du marché.
  Le Plan stratégique 1999-2008 pour l'industrie sucrière vise à réduire les coûts unitaires à un niveau garantissant un fonctionnement viable et durable dans les conditions de marché prévues pour l'avenir.  La stratégie choisie consiste à concentrer l'investissement sur l'augmentation de la production dans les régions de la Berbice, où les coûts sont les moins élevés, et de mettre en place des installations de transformation plus importantes afin de tirer avantage des économies d'échelle et des avances technologiques.  Le plan envisage toutefois de poursuivre l'exploitation dans les zones moins favorisées si l'on peut démontrer que, malgré des coûts plus élevés, elle contribue favorablement à l'économie.  Il est prévu de construire une nouvelle usine à Skeldon, d'agrandir une usine existante à Albion et de fermer la sucrerie de Rose Hall. Ces modifications ont pour objectif de propulser la production annuelle à un niveau de 457 000 tonnes, et de ramener les coûts à 0,1261 dollar EU par livre, amortissements inclus.  Pour augmenter la productivité, le plan projette de restructurer l'administration et la gestion des plantations et du siège de la société, de réunir les plantations contiguës, de mécaniser le chargement des cannes à sucre, de mettre en place une technologie de transformation plus moderne dans les usines existantes et d'externaliser une série d'activités et de services.

37. Le coût estimé du projet est de 187 millions de dollars EU qui seront financés grâce à une combinaison d'autofinancement (85 millions de dollars EU sur la durée du plan), de vente de terres (30 millions de dollars EU) et d'emprunts (72 millions de dollars EU).  La Guyana Sugar Corporation compte sur une augmentation des recettes en devises qui devraient atteindre 145 millions de dollars EU par an, et sur des bénéfices nets de 80 millions de dollars EU.  Le plan pose comme principe que les marchés préférentiels seront maintenus à des niveaux d'affectation similaires aux volumes actuels, bien qu'à des prix inférieurs, et que le Guyana augmentera ses ventes aux pays de la CARICOM où la production de sucre a enregistré un fléchissement.

38. Les autorités indiquent que la construction d'une raffinerie de sucre visant à satisfaire les besoins en sucre raffiné du marché de la CARICOM est à l'étude.  D'autres opérations sont envisagées, telles que la création en association d'une distillerie qui permettrait de rentabiliser l'accroissement de la production de mélasses, et de générer de l'électricité pour le réseau national.

39. La GUYSUCO met actuellement en place un système de gestion de l'environnement pour la culture de la canne à sucre et la fabrication du sucre et des sous-produits du sucre, qui sera conforme à la norme ISO 14001.  La société travaille sur ce thème en collaboration avec l'EPA.  Dans le cadre de la gestion des effets de la culture de la canne à sucre sur l'environnement, la GUYSUCO utilise la bagasse (matière fibreuse subsistant à la suite de l'extraction du vesou) pour produire l'énergie utilisée dans les sucreries.

40. Le Guyana produit également du rhum et des mélasses à partir du sucre.  Jusqu'à récemment, le Guyana se limitait à produire du rhum en vrac. L'industrie du rhum distille à présent un produit de qualité supérieure qui se vend beaucoup mieux sur les marchés d'exportation.  Cette industrie est fortement protégée, puisque les importations NPF sont soumises à un taux de droit de 100 pour cent.  Les importations en provenance des autres pays de la CARICOM ont été soumises à un taux de 20 pour cent, mais cette mesure a été suspendue par le Ministère des finances.  Les producteurs de ce sous-secteur produisent également des boissons non alcoolisées, de la bière, du malt et du vin.  Les deux principaux acteurs dans ce domaine sont DDL et Banks DIH, alors que les entreprises de plus petite taille se consacrent principalement à la fabrication de boissons non alcoolisées (ces boissons sont un autre produit d'aval de l'industrie sucrière).

41. L'une des questions qui offre un intérêt particulier pour le Guyana est l'utilisation du terme "Demerara" comme indication géographique à la fois pour le sucre et le rhum.  Le sucre du Demerara, qui est un sucre spécial, très apprécié pour la confection des desserts, tire son nom de la région guyanienne du Demerara.  S'il est vrai que le procédé de fabrication de ce sucre de couleur jaune a été mis au point primitivement au Guyana, il a également été utilisé par d'autres pays, dont certains commercialisent le produit sous le nom de Demerara.  La vente d'un produit de qualité supérieur sous ce nom par les producteurs de rhum du Guyana a été couronnée de succès et la possibilité d'obtenir des droits d'exclusivité pour le sucre du Demerara est actuellement à l'étude.

b) Riz

42. Après le sucre, le riz est le produit le plus important de l'économie du Guyana.  La riziculture occupe environ 18 000 foyers ruraux auxquels il faut ajouter les milliers de personnes qui interviennent dans les opérations d'usinage, d'exportation, de transport et les autres activités associées au produit.  Selon les estimations, 20 pour cent de la population dépend directement de l'industrie rizicole.  Le riz représente 4 pour cent du PIB et environ 10 pour cent du total des exportations.

43. La production rizicole a chuté de façon spectaculaire pendant les années 80, en partie à cause de l'effet négatif des contrôles de prix.  Le secteur se caractérisait alors par une forte intervention de l'État, d'importantes subventions et un faible niveau de compétitivité internationale.  Pendant les années 90, les surfaces cultivées ont considérablement augmenté, de même que les quantités produites et exportées (tableau IV.4).  Ce succès est attribuable en grande partie à la suppression des contrôles de prix et à la privatisation des activités d'usinage et d'exportation.  Les autorités attribuent également cette reprise à l'intensification du drainage et de l'irrigation après 1992, à l'amélioration de la commercialisation, à l'assouplissement du contrôle des changes et à la rationalisation du régime foncier.  En 2002, le Guyana a produit 287 755 tonnes de riz, en baisse de 10,7 pour cent par rapport aux niveaux atteints en 2001. La valeur des exportations était de 45,4 millions de dollars EU, soit 9,6 pour cent de moins qu'en 2001.

44. La productivité de l'activité rizicole s'est considérablement améliorée:  les rendements par acre ont augmenté de 45 pour cent entre 1975 et 2001 (tableau IV.4).  Toutefois, ces progrès semblent avoir atteint un palier depuis quelques années et, alors que le volume des exportations de riz est resté relativement stable, les prix obtenus sur les marchés étrangers ont sensiblement décru.  De plus, les rendements moyens semblent encore au-dessous du potentiel et sont inférieurs à ceux d'autres pays l'Amérique du Sud.
  La faible efficacité des opérations d'usinage est aussi un motif grave de préoccupation.

Tableau IV.4

Statistiques concernant le riz, 1975-2001
(Variation annuelle en pourcentage, sauf indication contraire)


1975
1980
1985
1990
1995
2000
2001

Superficie récoltée
267 961
237 100
192 110
126 878
326 892
286 204
307 676

Rendement par acre (tonnes)
1,11
1,19
1,35
1,23
1,61
1,57
1,61

Équivalent en riz (tonnes)
172 259
169 107
156 124
93 444
315 301
291 967
322 310

Quantité exportée (tonnes métriques)
82 035
81 008
29 339
50 943
200 336
207 638
209 042

Valeur exportée (millions de dollars guyaniens)
84,9
87,5
56,6
513,2
..
..
..

Valeur exportée (millions de dollars EU)
..
..
..
..
76,4
51,8
50,1

..
Non disponible.

Source:
Office guyanien de développement du riz (2002), Annual Report 2001, Appendice I (adaptation).

45. Bien que le MOA soit globalement responsable des politiques concernant l'industrie du riz, l'Office guyanien de développement du riz (GRDB) et l'Association guyanienne des producteurs de riz (GRPA) jouent un rôle essentiel dans le domaine de la planification et de la supervision du sous‑secteur.  Le GRDB, où sont représentées la GRPA et l'Association guyanienne pour le développement des rizeries et des exportations (GRMEDA), a été créé en 1994 pour développer l'activité rizicole et encourager les exportations de riz.  Par le biais du GRDB et de la GRPA, les agriculteurs et les rizeries prennent part aux décisions qui concernent l'industrie du riz.  Le GRDB a pour rôle de faciliter certaines activités particulières au sein de l'industrie rizicole, qui se trouve à présent presque entièrement entre les mains du secteur privé.  La GRMEDA est l'organisme représentatif des rizeries, des exportateurs et des autres intervenants de l'industrie du riz.  Elle a pour mission d'encourager le développement de cette industrie en concevant et en mettant en œuvre les programmes appropriés, et de canaliser l'assistance technique et financière destinée aux intervenants.

46. Les exportations de riz sont assujetties à des droits de 2,50 dollars EU par tonne pour les sous-produits du riz, de 3,00 dollars EU par tonne pour les brisures de riz et de 6,00 dollars EU par tonne pour le riz entier.  Les recettes issues de ces droits à l'exportation servent à financer le fonctionnement du GRDB.  Le Guyana a longtemps bénéficié d'un marché préférentiel accordé par l'Union européenne en vertu de la Convention de Lomé et, plus récemment, de l'Accord de Cotonou.  Le pays a réussi à élargir sa clientèle et a vu ses ventes augmenter dans la région des Caraïbes;  il fournit actuellement 50 pour cent du marché de la CARICOM.  De ce fait, la quasi-totalité des exportations de riz du Guyana sont écoulées sur ces deux marchés à des prix supérieurs au cours mondial.  En 2002, plus de 59,3 pour cent des exportations de riz du Guyana ont été envoyées directement vers l'Union européenne, et 5,9 pour cent supplémentaires ont été embarquées, également à destination de l'UE, mais par le biais de rizeries de la zone des Caraïbes.  Le reste des exportations a été expédié vers les pays de la CARICOM.

47. L'accès préférentiel aux pays de la CARICOM et de l'Union européenne a rendu les exportations vers ces marchés très profitables, mais les prix élevés ont attiré la concurrence d'autres fournisseurs.  Un différend concernant les importations en Jamaïque de riz en franchise de droits originaire de pays autres que ceux de la CARICOM a été résolu au début de 2003 grâce à un accord négocié entre la Jamaïque et le Guyana.  Sur le marché de l'UE, le Guyana partage avec les autres pays ACP un contingent de 125 000 tonnes de riz.  Il a également accès à ce marché par le biais de l'accord d'association avec les Pays et territoires d'outre-mer (PTOM).  Toutefois, cet accès a été limité par une mesure de sauvegarde demandée par les producteurs européens en 1997.  Avant cette mesure, l'accès du Guyana au marché de l'UE ne faisait l'objet d'aucun contingentement et les exportations atteignaient 200 000 tonnes de riz par an.  Par suite de la mesure de sauvegarde, le contingent accordé dans le cadre des PTOM est à présent de 35 000 tonnes de riz en franchise de droits, que le pays doit partager avec le Suriname.  Le Guyana fournit la majorité du riz au titre de ce contingent.  Les producteurs de riz du Guyana sont inquiets de l'incidence que peuvent avoir les règles d'origine fixées au titre de l'initiative "Tout sauf les armes" (TSA) sur l'accès de leur produit au marché de l'Union européenne dans la mesure où ces règles considèrent comme originaire des PMA le riz qui a été usiné dans des pays bénéficiaires du programme TSA puis importé sur le territoire de l'Union européenne, même s'il a été cultivé dans des pays qui ne sont pas des PMA.

48. Les autorités signalent que l'industrie rizicole du pays souffre encore du contrecoup des limitations imposées aux exportations de riz des PTOM vers le marché européen.  Elles relèvent que les investissements quelque peu prématurés qui ont été effectués à la suite de l'ouverture passagère du marché européen ont mené de nombreux intervenants au bord du dépôt de bilan.  Compte tenu des menaces pesant sur ce marché et de la réduction des préférences d'accès au marché de l'UE, le Guyana a reporté son attention sur le marché local de la CARICOM.  Les autorités soulignent que les difficultés proviennent ici de la concurrence du riz américain subventionné.

49. Selon le MOA, l'avenir de la filière riz du Guyana dépend en grande partie des progrès qui seront accomplis dans le domaine de la recherche, du développement du secteur des produits à valeur ajoutée, et de l'amélioration de la compétitivité globale de l'industrie.
  Le gouvernement s'emploie actuellement à obtenir une aide financière de l'Union européenne pour restructurer complètement l'industrie du riz, avec l'espoir que 24 millions d'euros seront libérés pour financer les plans du Guyana et du Suriname.
  Les menaces pesant sur l'accès préférentiel du Guyana aux marchés du riz, les difficultés rencontrées au niveau de la production et le fort taux d'endettement ont conduit à l'adoption d'un plan de restructuration du secteur rizicole en 2001.
  Le plan, lancé à l'initiative du GRDB et financé par la BID, envisage la mise en place, dans un laps de temps de dix ans, d'une branche d'activité de production et de commercialisation du riz, intégrée, durable et profitable.  Parmi les objectifs du plan figurent l'amélioration de la productivité et l'augmentation de la production de façon durable.  La productivité devrait augmenter de presque 75 pour cent, pour atteindre 7 tonnes à l'hectare et 70 pour cent des riziculteurs devraient utiliser des semences de haute qualité et des intrants appropriés dès l'année 2004.  L'exportation de 60 pour cent de la production de riz vers la CARICOM en 2003, et de 20 pour cent vers des marchés non traditionnels fait également partie des résultats recherchés.  Pour améliorer les marges bénéficiaires, le plan prévoit un accroissement de la valeur ajoutée du riz et de ses sous-produits, en augmentant, par exemple, les pourcentages de production de riz précuit et de riz emballé jusqu'à 25 pour cent et 10 pour cent, respectivement, de la production de riz entier avant 2006.

50. Par ailleurs, l'industrie du riz a fait l'objet d'un accord conclu entre le gouvernement du Guyana et le secteur bancaire au début de l'année 2002, aux termes duquel des exonérations fiscales et un allégement de la dette ont été prévus pour les petits riziculteurs.
  Parmi les éléments de l'accord figurent:  une renonciation aux intérêts non acquittés sur certains prêts improductifs;  la suspension du recouvrement et l'éventuelle passation par pertes et profits de 25 pour cent du capital sur les comptes improductifs;  le rééchelonnement du capital sur une durée maximale de dix ans;  et un moratoire sur les amortissements de capital jusqu'à la fin de l'année 2002.  En échange, les banques doivent bénéficier d'un allégement fiscal général sur la comptabilisation des provisions pour créances douteuses et sur tous les amortissements réalisés sur les prêts relevant des nouvelles catégories.  Les autorités ont signalé que les allégements fiscaux consentis aux banques ne généreraient aucun manque à gagner pour l'État dès lors qu'aucune recette fiscale n'aurait été perçue puisque les prêts non productifs n'auraient pas été remboursés.  Selon les informations reçues des banques, les agriculteurs éprouvent des inquiétudes à propos du nouveau mécanisme de nantissement et se montrent quelque peu réticents à s'engager dans le cadre des nouvelles dispositions.  La restructuration de la plupart des prêts concernés était en cours, à des degrés divers, en juin 2003, et, pour environ un tiers d'entre eux, le processus était terminé.

51. Les mesures d'allégement de la dette prises en 2002 étaient conçues pour bénéficier aux petits agriculteurs, mais ne concernaient pas les dettes contractées par environ 100 exploitants à grande échelle. Il revenait à chacun de ceux-ci de négocier directement avec les banques.  En juin 2003, il a été décidé que les grands agriculteurs pourraient prétendre, au cas par cas, à la restructuration de leurs prêts.  Le gouvernement aurait résolu d'accorder un allégement fiscal sur les revenus provenant des intérêts des prêts restructurés.  Cet arrangement concerne un nombre inférieur d'exploitants que l'accord conclu avec les petits agriculteurs en 2002, mais un montant supérieur de la dette.  En 2001, la dette des grands exploitants atteignait 7 milliards de dollars guyaniens, sur un total de 12 milliards pour l'ensemble du secteur rizicole.

c) Volailles

52. La production de viande de volaille est en augmentation.  Les autorités signalent que le Guyana est actuellement autosuffisant en œufs et autosuffisant à 80 pour cent en viande de volaille;  par ailleurs, le pays a commencé à exporter des œufs au Suriname.
  L'industrie avicole comprend environ 3 400 entreprises, dont 300 stations de plumaison, quatre installations de transformation, 50 élevages commerciaux, 3 000 petits producteurs, 12 couvoirs, 80 camions et quatre usines d'aliments pour animaux.  Elle emploie environ 5 000 personnes.

53. Tout comme les autres producteurs du bassin des Caraïbes, les producteurs guyaniens se font du souci à propos de la compétitivité de l'industrie vis-à-vis des grands producteurs d'Amérique du Nord.  Selon une étude régionale récente, vu l'importance de l'industrie du poulet d'élevage dans les pays de la CARICOM et sa vulnérabilité aux importations à bas prix, il existe des raisons légitimes de considérer cette activité comme sensible.
  À cet égard, les importations sont déjà soumises à des conditions d'accès au marché relativement sévères, dès lors qu'outre les droits de douane de 100 pour cent appliqués sur la plupart des morceaux de poulets, un permis sanitaire est exigé pour les importations de volailles au Guyana.

54. Le Ministère des pêches, des cultures et de l'élevage met actuellement en œuvre un Programme de développement de la production animale afin de stimuler l'efficacité de l'élevage des volailles et des animaux des espèces bovine, porcine, ovine et caprine.  L'objectif du programme est d'augmenter la production et la productivité et d'atteindre l'autosuffisance en matière de cheptel et de produits de l'élevage.

d) Produits de l'horticulture et produits transformés

55. Dans la présentation du budget pour 2002, le gouvernement a fait part de ses projets visant à implanter des branches d'activité durables dans les domaines de la fleur coupée, du miel et des exploitations agricoles et piscicoles intégrées.
  Le Guyana peut également tirer profit du marketing de créneau de certaines spécialités comme le sucre, le cacao, les arachides et les noix de cajou biologiques.  À ce propos, il a été mis en place un programme de production d'arachides visant à améliorer le volume et la qualité du produit afin de l'adapter aux marchés locaux et d'outre-mer.  La réhabilitation de 100 acres de plantations de cacao, avec pour objectif des exportations annuelles de 50 000 livres, principalement vers l'Europe, marque le démarrage des programmes d'agriculture biologique.

56. L'efficacité des programmes de piégeage des mouches à fruits peut faciliter les exportations de produits agricoles non traditionnels.  Au début de l'année 2003, les États-Unis ont commencé à autoriser l'importation à Miami de concombres, de piments, d'aubergines et de citrouilles en provenance du Guyana.

3) Pêche

57. La pêche représente environ 3 pour cent du PIB.  En 2001, les exportations ont dépassé 50 millions de dollars EU, dont 49,3 millions de dollars EU revenaient aux crevettes.  Les exportations de crevettes ont été soumises à un droit d'exportation de 10 pour cent, mais celui-ci a été suspendu par le Ministère des finances en 1997;  les exportations de poissons d'aquarium sont soumises à une taxe de 5 pour cent.  Les importations de poissons et de produits à base de poisson sont assujetties à des taux de droits relativement élevés de 27,7 pour cent en moyenne, pouvant atteindre 40 pour cent.

58. La flotte de pêche guyanienne est composée d'environ 120 chalutiers basés à Georgetown qui exploitent les eaux du plateau continental.  Leur objectif principal est la petite crevette et le poisson osseux que l'on trouve à des profondeurs de 13 à 30 mètres.  Soixante-cinq autres navires sont basés au Guyana, mais ils battent pavillon étranger et pêchent les grosses crevettes à des profondeurs de 25 à 90 mètres.  Il existe en outre une flotte d'environ 1 200 embarcations pratiquant la pêche artisanale, à faible profondeur, à l'embouchure des cours d'eau et à proximité de la côte.

59. Le Ministère des pêches, des cultures et de l'élevage est chargé des politiques concernant le secteur de la pêche.  Un Comité consultatif pour la pêche a été constitué pour conseiller le ministère sur les questions touchant cette activité.  Les autorités ont fait remarquer que des subventions à la recherche et au développement sont versées au secteur, mais qu'il n'est accordé aucun soutien direct.

60. La Loi sur la pêche n° 12 de 2002, qui a remplacé la Loi sur la pêche de 1957 (chapitre 71:08), régit le secteur de la pêche au Guyana.  Elle prévoit l'immatriculation des bâtiments de pêche auprès du responsable en chef de l'agriculture, l'inspection des navires et la délivrance de licences autorisant la pêche au niveau national et international.  Les navires de pêche étrangers peuvent se voir accorder une licence s'ils sont basés au Guyana ou s'ils se livrent à la pêche expérimentale, à moins qu'un accord de pêche ait été conclu avec le pays d'immatriculation.

61. La Loi sur les frontières maritimes de 1977 (chapitre 100:01) établit une mer territoriale de 12 milles et une zone de pêche s'étendant jusqu'à 200 milles à partir de la ligne de base de la mer territoriale.  Les navires étrangers autres que les bâtiments de guerre jouissent du droit de passage inoffensif à l'intérieur de la mer territoriale.  La loi confère également au Président l'autorité de désigner une zone économique exclusive au-delà de la mer territoriale et adjacente à celle-ci.  Certaines activités, notamment de recherche, peuvent être menées dans cette zone avec une licence du gouvernement du Guyana.  La loi consacre les droits souverains, entiers et exclusifs du Guyana sur les ressources des fonds marins et du sous-sol du plateau continental, tout en prévoyant la possibilité d'octroi de licences autorisant les activités de personnes de nationalité guyanienne ou étrangère.

62. Certains projets aquacoles ont été mis en place au cours des dernières années et la superficie exploitée est passée de 2,5 acres en 1997 à plus de 2 000 acres en 2002.  Une exploitation modèle d'aquaculture en eau douce, servant de centre d'instruction, a été construite à Mon Repos, côte est du Demerara, afin d'encourager l'activité aquacole en eau douce et d'offrir aux exploitants une formation sur place.  Le projet est financé par l'Agence canadienne de développement international (ACDI), la FAO et le gouvernement du Guyana.

4) Sylviculture

63. En 2001, l'activité forestière représentait approximativement 2,2 pour cent du PIB en dollars guyaniens.  Selon les estimations, le pays compte 14 000 miles carrés de forêts d'intérêt commercial et 40 000 miles carrés supplémentaires présentant un potentiel commercial.
  Les recettes d'exportation ont atteint 35,6 millions de dollars EU en 2002.

64. Le Ministère des pêches, des cultures et de l'élevage, chargé de la sylviculture, supervise les politiques du secteur et tente actuellement d'encourager les activités à valeur ajoutée.  Le secteur de la sylviculture est régi par la Commission guyanienne des forêts (GFC) en vertu de la Loi sur les forêts (chapitre 67:01), telle que modifiée.  La loi prévoit la délivrance de permis d'exploration:  elle précise que ces permis ne peuvent être accordés qu'à des ressortissants guyaniens, lorsqu'il s'agit de personnes physiques, mais qu'ils peuvent être octroyés à des entreprises guyaniennes ou étrangères;  une loi similaire régit l'exploration des ressources minérales et du pétrole.  La loi subordonne ces permis à divers facteurs, notamment aux propositions du requérant en matière d'emploi et de formation de Guyaniens.  Toute superficie du domaine public peut être déclarée forêt domaniale et la loi définit que tout produit forestier issu des forêts domaniales reste propriété de l'État jusqu'à l'acquittement de la redevance prescrite.  La GFC est habilitée à vendre du bois d'œuvre provenant des forêts domaniales ou à délivrer des autorisations de coupe dans ces forêts.  La loi autorise le MFCL à interdire ou à réglementer l'exportation des produits forestiers issus des forêts domaniales et d'interdire ou de réglementer l'importation de matériel de scierie (article 45 c) et j)).

65. La GFC contrôle l'activité forestière et garantit sa conformité avec les normes d'exploitation et les normes écologiques.  Elle a établi une unité de surveillance, active vingt-quatre heures sur vingt-quatre, pour réduire l'incidence des activités illégales des bûcherons, et s'est donné pour objectif d'obtenir que le Guyana soit certifié au niveau international comme exportateur de bois et d'ouvrages en bois respectant des pratiques saines pour l'environnement.

66. Un Plan forestier national a été publié en 2001 par la GFC.  L'objectif global poursuivi par ce plan est la préservation, la protection, la gestion et l'utilisation des ressources forestières du Guyana, en même temps que le maintien ou l'augmentation de la capacité de production de biens et de services des forêts.
  L'un des aspects auquel le plan attache une importance particulière est la nécessité de stimuler les exportations;  il s'appuie pour cela sur la recherche et le développement dans les domaines de la transformation et de la commercialisation, ainsi que sur l'offre de programmes de formation et de vulgarisation.  Le plan exige l'adoption d'une nouvelle Loi sur les forêts.  Un sous-comité du Cabinet procède actuellement à l'examen des textes remaniés.  Une fois approuvés par le Cabinet, ces textes seront envoyés au Parlement.

67. La participation des capitaux étrangers dans le secteur forestier guyanien est importante.  Parmi les principaux investisseurs figurent:  Caribbean Resources Ltd., qui appartient à la Colonial Life Insurance Company (Trinité-et-Tobago);  Barama Timber Company, coentreprise à capital sud‑coréen et malaisien;  Demerara Timbers Ltd., appartenant à un consortium de banques européennes;  UNAMCO/Case Timbers, entreprise à capital guyanien et malaisien qui fabrique du contreplaqué.  Certains des investissements du secteur, comme l'achat de l'entreprise publique Guyana Timbers par Caribbean Resources et l'acquisition, par Demerara Timbers, des actifs détenus par l'entreprise publique Demerara Woods, proviennent des privatisations décrétées à la fin des années 80 et au début des années 90.
  En 2000, l'entreprise chinoise Jilin Industries (Guyana) Inc. et l'entreprise néerlandaise Forest Enterprise Limited se sont engagées à réaliser de nouveaux investissements à hauteur de 32 millions de dollars EU dans le secteur forestier guyanien.

68. En juillet 2002, le Guyana a signé sa première concession de préservation.  Par une lettre d'approbation adressée à Conservation International, le pays a accordé une concession sur 30 ans intéressant 81 000 hectares de forêts situées dans la région de l'Essequibo supérieur et du haut Takutu.  Outre un premier paiement, l'accord prévoit le versement de redevances annuelles et de taxes sur la superficie.

69. En 1996, le gouvernement a imposé un moratoire sur les nouveaux permis d'abattage, en attente de la mise à exécution d'un projet qui devait donner au gouvernement du pays une meilleure capacité de faire respecter des règlements durables en matière forestière.  Le moratoire a été suspendu en 1999.

5) Industries extractives

i) Caractéristiques

70. Les industries extractives représentaient environ 16 pour cent du PIB en 2001.  En 2002, les exportations de bauxite ont été de 35,3 millions de dollars EU (en diminution par rapport aux 61 millions de dollars EU exportés en 2001).  Avec des exportations atteignant 136,3 millions de dollars EU en 2002 (en augmentation par rapport aux 127 millions de dollars EU de l'année 2001), l'or devient la principale source de devises du pays.
  Selon les estimations, l'industrie minière génère entre 15 000 et 20 000 emplois directs.  Même si l'industrie minière est, en soi, une activité à forte intensité capitalistique, elle exige un éventail étendu de services de soutien tels que la fabrication d'objets métalliques, la construction et la réparation de machines, les services de transport, de charpenterie, de plomberie, de soudage, d'installation de tuyauteries, d'abattage à l'explosif, dont certains sont exigeants en main-d'œuvre.  Pendant la dernière décennie, l'essentiel des investissements miniers a été fourni par le secteur privé.

71. Outre les gisements d'or, de diamants et de bauxite, les ressources naturelles du Guyana comprennent des minéraux industriels, comme le kaolin, le sable siliceux, la stéatite, le disthène, le feldspath, le mica, l'ilménite, la columbite et la tantalite, ainsi que le manganèse;  des métaux de base, cuivre, plomb, zinc, molybdénite, tungstène et nickel;  des métaux ferreux dans lesquels le fer est présent principalement sous forme de magnétite et de latérite;  de l'uranium;  et des pierres semi‑précieuses comme l'améthyste, le quartz vert, la perle noire, l'agate et le jaspe.

72. Le secteur minier s'est développé au cours des dernières années, mais continue de rencontrer des problèmes.  L'une des difficultés tient à la lourdeur de la fiscalité intérieure par rapport aux autres pays.  Bien que le matériel d'exploitation des mines soit généralement exonéré de droits d'entrée, plusieurs intrants sont assujettis à des droits de douane de 15 ou de 20 pour cent.  Tous les produits des industries extractives font l'objet de taxes à l'exportation (voir ci-dessous).  Il semble difficile aux mineurs locaux d'obtenir les capitaux d'investissement qui leur permettent d'exploiter leurs permis, en raison des obstacles à l'accès aux crédits et des coûts élevés de l'emprunt;  les autorités font remarquer que le problème sous-jacent est l'incapacité des prospecteurs à fournir les informations exigées par les banques lors de la demande de crédit.  Le coût élevé du transport maritime nuit également à la compétitivité des exportations guyaniennes, en particulier dans le sous-secteur de la bauxite;  cela est dû en partie à la faible profondeur des chenaux d'accès au Demerara, où est embarquée la bauxite, qui ne permet pas le chargement de navires dépassant 22 000 tonneaux.
  Le dragage de la Berbice a permis l'accès à des navires de plus grande taille.

ii) Cadre réglementaire

73. Le Premier Ministre, qui détient le portefeuille des mines, est chargé de formuler et de mettre en œuvre la politique d'orientation.  Le secteur est régi par la Commission guyanienne de la géologie et des mines, rattachée au bureau du Premier Ministre.  Elle est responsable de l'octroi de licences.

74. Le texte principal régissant cette branche d'activité est la Loi sur l'industrie minière de 1991 (chapitre 65:01).  La loi déclare le droit de l'État sur les ressources, créant simultanément le système selon lequel des licences peuvent être accordées pour l'extraction des minéraux.
  Elle établit les procédures d'octroi, de reconduction et d'exercice des licences de prospection et d'extraction.  Les licences d'extraction minière sont accordées pour une durée maximale de 20 ans et renouvelées par périodes de sept ans.  Les licences de prospection peuvent être octroyées pour une durée maximale de trois ans, renouvelable par périodes d'un an.  Des permis spéciaux sont exigés pour l'exportation de matériaux radioactifs.

75. Les exploitations minières sont divisées en trois classes:  petites (jusqu'à 27 acres), moyennes (jusqu'à 1 200 acres) et grandes.  Les petites et moyennes exploitations ne peuvent appartenir qu'à des personnes de nationalité guyanienne.  Il existe également des différences dans le cadre réglementaire;  ainsi, les arrangements conclus avec les grandes sociétés d'exploitation minière sont très détaillés et soumis à des prescriptions plus spécifiques (par exemple la préparation d'études de faisabilité).  Les petites et moyennes entreprises sont autorisées à prospecter et à exploiter de façon simultanée, alors que cette permission n'est pas accordée aux grands producteurs.  L'exploitation minière à grande échelle bénéficie toutefois d'incitations fiscales spécifiques qui font l'objet d'un accord sur les produits minéraux conclu entre l'État et l'exploitant.

76. Les licences peuvent être octroyées à des individus ou à des sociétés.  Les sociétés étrangères peuvent se livrer à l'exploitation minière à grande échelle, soit en leur nom propre, soit sous forme de coentreprises, mais l'exploitation à petite et moyenne échelles est réservée exclusivement aux ressortissants guyaniens.  Aucun étranger ne peut se voir accorder une licence de prospection ou d'exploitation;  seuls des individus de nationalité guyanienne peuvent en bénéficier (article 17 1)).  Les licences de prospection à grande échelle peuvent être refusées pour diverses raisons, notamment lorsque la Commission guyanienne de la géologie et des mines détermine que le requérant n'a pas formulé de proposition satisfaisante en matière d'emploi et de formation de Guyaniens (article 30 2) c)).  Les autorités ont précisé que cette disposition n'a jamais causé le rejet d'une demande.  Une condition similaire s'applique à la concession de licences d'extraction minière à grande échelle qui doit tenir compte également des propositions du requérant concernant l'acquisition de biens et de services susceptibles d'être obtenus au Guyana (article 46 1)).

77. Les produits minéraux sont assujettis à une redevance, et la loi permet aux autorités d'exiger que cette redevance soit acquittée en monnaie étrangère.  Les taux de la redevance sont de 1,5 pour cent pour la bauxite, de 3 pour cent pour le sable et les pierres, de 3 à 5 pour cent pour l'or (selon une échelle mobile qui augmente en même temps que le cours mondial), de 3 pour cent ou de 5 pour cent pour les diamants (les taux les plus faibles concernent les petites et moyennes entreprises;  il n'existe actuellement aucune entreprise exploitant le diamant à grande échelle), et de 5 pour cent pour les autres minéraux et métaux précieux.  Les sociétés minières sont également assujetties à un impôt sur les sociétés de 35 pour cent.  Les exportations de tous les produits miniers sont soumis à une taxe à l'exportation de 1,5 pour cent, à l'exception des pierres précieuses (soumises à une taxe de 3 dollars guyaniens par carat métrique).  La bauxite est en principe soumise à une taxe à l'exportation de 0,45 dollar guyanien par tonne, mais cette imposition a été suspendue par le gouvernement.

iii) Principaux produits

a) Bauxite
78. Le Guyana produit de la bauxite depuis 1917.  Créée à l'origine par une entreprise américaine (Reynolds) et une entreprise canadienne (Alcan), la branche d'activité a été nationalisée lors de la constitution de Guyana Mining Enterprise Limited (Guymine, 1971) et de Berbice Mining Enterprise (Bermine, 1975).  La première a remplacé la filiale d'Alcan, Demerara Bauxite Company (DEMBA), et la deuxième la filiale de Reynolds Berbice Mines.  Trois entreprises exercent actuellement leurs activités au Guyana:  deux d'entre elles, Linmine et Bermine, sont des entreprises publiques et la troisième est Aroaima Bauxite Company (ABC), qui était originellement une coentreprise dont Reynolds International (États-Unis) et l'État guyanien détenaient des parts égales.  L'investissement total d'ABC au Guyana a atteint 100 millions de dollars EU, y compris les installations portuaires à eau profonde de l'entreprise, à l'embouchure de la Berbice.

79. L'exploitation de la bauxite a initialement fait preuve d'une croissance soutenue, mais un ralentissement considérable de l'activité s'est manifesté à partir de 1981.  Dix ans plus tard, le secteur était pratiquement en faillite.  En 1991, le gouvernement a reçu de la Banque mondiale un financement visant à réactiver la branche d'activité avant la privatisation des entreprises.  L'octroi de cette assistance était soumis à la dissolution préalable de Guymine.  L'entreprise a été remplacée par Bermine qui a poursuivi ses activités sous la direction d'une équipe locale, et par Linden Mining Enterprise (Linmine) qui a été confiée à une direction étrangère et a fait l'objet d'un Programme de reconstruction initiale (PRI).  Les tentatives de redressement de la situation de Linmine ont échoué.  Dans la ville de Linden, le nombre de personnes travaillant dans le domaine de la bauxite est passé de 4 000 à exactement 700, au début de l'année 2003.  La production de bauxite réfractaire a chuté, dans un contexte d'effondrement des prix.  Le marché s'est montré peu intéressé par la proposition de privatisation de Linmine en 1996.  La rentabilité de l'entreprise ne s'est pas améliorée au cours du délai de grâce de cinq ans que le gouvernement a décidé d'accorder et qui a été suivi d'une nouvelle tentative de privatisation en 1998.  Cette opération a également échoué.  Au début de l'année 2003, la société canadienne Cambior a engagé un processus de recapitalisation de Linmine.  L'accord conclu conduira à la création d'une société d'économie mixte dont le capital appartiendra à 70 pour cent à Cambior et à 30 pour cent au gouvernement.  La société a souscrit un accord préalable à cet effet en juin 2002;  on estimait, en avril 2003, que le processus devait être mené à bonne fin dans un délai de trois à six mois.

80. Les résultats de Bermine étaient légèrement meilleurs que ceux de Linmine et l'entreprise a également fait l'objet d'une tentative de privatisation en 1998.  Le gouvernement n'a pas donné suite à une offre préliminaire de fusion avec Bermine, présentée par ABC en 2000.  En novembre 2001, la durée d'existence fixée pour Aroaima, coentreprise appartenant à Alcoa et à l'État, est arrivée à sa fin.  Alcoa a cédé au gouvernement ses actions dans l'entreprise pour 1 dollar EU.  Depuis lors, le gouvernement a dirigé l'entreprise en veillant à l'équilibre de la trésorerie, sans octroi de subventions.  En septembre 2002, Bermine a été restructurée et la direction de l'entreprise a été transférée à ABC.  Un projet de fusion entre Bermine et ABC dans une nouvelle entreprise, suivie de la privatisation de celle-ci, est actuellement à l'étude et sera mis en œuvre aussitôt que possible.

81. Linmine et Bermine contrôlent des réserves considérables de bauxite, mais l'envergure de leurs opérations est très inférieure au minimum nécessaire pour parvenir à la viabilité commerciale.  Les coûts de production de Linmine dépassent le prix reçu pour le produit et les pertes de l'entreprise sont couvertes par le Trésor public.  Le niveau élevé des coûts de production est dû, en partie, aux difficultés d'exploitation (hauteur considérable des morts-terrains), aux coûts importants du transport et aux coûts de la fourniture de nombreux services communautaires.

82. La production de bauxite a diminué en 2001 et en 2002, année au cours de laquelle elle n'a pas dépassé 1,6 million de tonnes (en diminution de 18,9 pour cent par rapport à 2001).  Le gouvernement a exprimé l'espoir que les dispositions prises en 2002 aboutiraient à un redressement de la production de bauxite et à l'obtention de bénéfices dans un proche avenir.
  Les autorités signalent que le gouvernement recherche des associations stratégiques afin de réduire les coûts de production et d'améliorer la viabilité de l'activité, et qu'il est ouvert à toute proposition de participation majoritaire.

b) Or

83. Bien qu'elle ait été classée parmi les activités exportatrices "non traditionnelles" afin de la différencier du sucre, du riz et de la bauxite, l'exploitation des gisements aurifères guyaniens est ancienne puisque la production à grande échelle a débuté dans les années 1880.
  Comme cela a été indiqué précédemment, l'or dispute actuellement au sucre la première place des produits d'exportation.  Le principal producteur d'or du pays est Omai Gold Mines Ltd.  Le capital de cette ancienne coentreprise, créée initialement par deux sociétés canadiennes (Cambior et Golden Star), appartient, depuis 2002, à Cambior à hauteur de 95 pour cent et au gouvernement du Guyana à hauteur de 5 pour cent.  D'autres entreprises sous contrôle étranger, ou financées par des fonds de provenance étrangère, exploitent des gisements d'or au Guyana.

84. L'or est traditionnellement extrait de dépôts alluviaux et éluviaux.  Toutefois, depuis quelques années, Omai Gold Mines extrait le métal dans une mine à ciel ouvert de grandes dimensions qui a permis une augmentation considérable de la production aurifère du pays.  Omai a produit 339 798 onces d'or en 2002, mais prévoit une production de seulement 273 000 onces en 2003 en raison de la diminution des ressources en roches aurifères.  La production des petits exploitants a augmenté pour atteindre 117 240 onces en 2002.  Les exportations d'or déclarées ont légèrement chuté, passant de 14 181 kg en 2001 à 13 582 kg en 2002.

85. L'Office guyanien de l'or détient le monopole de la commercialisation de l'or au Guyana.  Il perçoit la redevance, qui varie de 3 à 5 pour cent.  Il semblerait qu'une quantité importante de la production aurifère échappe à la réglementation;  les autorités indiquent que la proportion non déclarée pourrait atteindre entre le tiers et la moitié de la production.

c) Diamants

86. La production de diamants, traditionnellement importante, a cependant connu un déclin entre les années 70 et la moitié de la décennie de 1990.  Depuis quelques années, la production augmente régulièrement.  Les exportations déclarées sont passées de 184 309 carats en 2001 à 248 437 carats en 2002.
  Les recettes cumulées des exportations de diamants ont atteint 43 millions de dollars EU au cours de la période 1998-2002.
  Le Guyana est signataire du Protocole de Kimberley qui a pour objectif de lutter contre le problème des "diamants suspects".

d) Pétrole

87. Le Guyana dispose de lois qui réglementent le développement des activités d'extraction pétrolière.  L'éventuelle exploitation de cette ressource dans l'avenir sera régie par la Loi sur le pétrole (production) (1939) et la Loi sur le pétrole (exploration et production) (1986) (chapitres 65:05 et 65:10).  En vertu de ces lois, l'exploration pétrolière est assujettie à l'obtention d'une licence.  Aucune licence d'exploration ne peut être délivrée à un individu qui n'a pas la nationalité guyanienne;  toutefois des licences peuvent être accordées à des sociétés étrangères ou nationales (chapitre 65:10, article 9 1)).  La décision d'octroi d'une licence de production de pétrole tient compte de plusieurs facteurs et notamment des propositions du requérant en matière d'emploi et de formation de ressortissants guyaniens et en matière d'acquisition de biens et de services susceptibles d'être obtenus au Guyana (chapitre 65:10, article 36 1)).

88. Il n'y a jamais eu de production commerciale de pétrole au Guyana, mais le secteur intéresse le pays depuis longtemps et de façon grandissante.  Les activités d'exploration ont débuté en 1917 et des puits ont été forés à terre dans la zone côtière, en mer, et dans le bassin du Takutu.  Cette dernière région, située à proximité de la frontière avec le Brésil, est à ce jour la seule zone où l'on ait découvert du pétrole.  La partie guyanienne du bassin du Takutu couvre environ 10 300 kilomètres carrés.  En 1979, Home Oil Canada a foré deux puits.  Plus d'une douzaine de puits d'exploration ont été forés au large des côtes guyaniennes depuis 1967.  Bien que le forage du dernier remonte à 1992, une licence de prospection a été accordée à CGX Energy Inc. pour l'exploration en mer de la zone de la Corentyne.  Plusieurs entreprises internationales, telles que Esso, CGX Energy, Maxus Guyana Ltd. et Century (Guyana) Ltd., examinent la possibilité de prospecter la zone économique exclusive du Guyana.
  Compte tenu des indices prometteurs révélés par les explorations effectuées jusqu'à présent, les autorités restent optimistes.

89. Étant donné qu'il n'existe actuellement aucune production, l'approvisionnement en pétrole du Guyana dépend entièrement des importations.  La Loi sur le pétrole (1930) régit l'établissement des procédures d'importation, de déchargement et de stockage des produits pétroliers.  Les taxes à la consommation sur le pétrole importé représentent près de 10 pour cent des recettes publiques.

90. L'Agence guyanienne de l'énergie (GEA) est l'organisme officiel chargé des questions concernant l'énergie au Guyana.  Sa mission est de veiller à l'utilisation rationnelle et efficace des sources d'énergie à base de pétrole importé, tout en encourageant, lorsque cela est faisable sur le plan économique et acceptable d'un point de vue environnemental, l'augmentation de l'utilisation des énergies renouvelables locales.

e) Sables siliceux

91. Les sables siliceux couvrent environ 5 000 kilomètres carrés au nord-est du Guyana.  Ils constituent une source importante d'oxyde de silicium de grande pureté.  Le Guyana vend des sables siliceux à d'autres pays de la région des Caraïbes depuis 1993.  Ces sables sont utilisés pour la production du verre et pour la restauration des plages.

6) Industries manufacturières

i) Caractéristiques

92. Le secteur manufacturier du Guyana est encore limité et se consacre essentiellement à la transformation des principaux produits agricoles, minéraux et forestiers du pays.  L'importance relative du secteur a diminué au cours des dernières années, passant de 6,8 pour cent du PIB en 1997 à 5,8 pour cent en 2003 selon les prévisions budgétaires (tableau I.2).

93. Entre 1972 et 2000, certaines activités manufacturières ont disparu complètement, et la plupart de celles qui subsistent ont vu leur production diminuer (tableau IV.5).  La composition de l'indice élaboré par la Banque du Guyana ne représente sans doute plus de manière exacte le secteur manufacturier du pays dans la mesure où elle ne tient pas compte de certaines activités qui se sont développées récemment (par exemple, la fabrication des meubles).  Il est néanmoins remarquable d'observer que la production globale des articles qui composent l'indice a chuté en une génération puisqu'elle représentait en 2000 à peine 62,9 pour cent du niveau de 1972.  Les activités où ont été obtenus les meilleurs résultats sont classées par l'OMC dans le secteur agricole plutôt que dans celui de la production industrielle.

Tableau IV.5

Indice de la production manufacturière, 1990-2000

(1972 = 100)

Unité
1990
1995
1997
1998
1999
2000

Bière blonde et brune
litre
142,0
125,3
167,1
169,9
171,7
156,7

Margarine
kg
38,4
89,6
128,0
125,7
139,2
133,5

Farine
tonne
97,7
111,8
102,9
96,4
107,0
108,8

Aliments du bétail
kg
36,7
50,2
81,7
79,2
96,3
93,9

Biscuits
kg
48,3
86,4
62,4
65,5
69,0
65,0

Vêtements
douzaine
14,2
97,3
80,9
76,7
67,5
51,1

Boissons gazéifiées
litre
9,3
24,7
26,3
26,1
54,4
49,6

Rhum
litre
92,6
114,5
118,3
108,5
72,1
48,2

Huile alimentaire
kg
0,04
49,1
24,1
36,7
44,6
26,7

Savon
tonne
23,8
12,4
12,8
9,7
14,2
6,5

Cigarettes
kg
54,0
69,6
50,4
0,0
0,0
0,0

Allumettes
boîtes
70,8
16,8
0,0
0,0
0,0
0,0

Total production manufacturière

75,0
97,0
99,0
89,9
77,3
62,9

Source:
Calculs de l'OMC selon Banque du Guyana (2002), Annual Report and Financial Statement of Accounts 2001.

94. Le Guyana bénéficie, pour ses produits manufacturés, de l'accès préférentiel aux marchés des États-Unis, de l'Union européenne et du Canada, respectivement, au titre de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes, de l'Accord de Cotonou et du programme CARIBCAN.  Le pays est également favorisé par les programmes SGP d'un certain nombre d'autres pays et dispose de l'accès en franchise aux marchés des autres pays membres de la CARICOM ainsi que du Venezuela et de la Colombie.  Malgré cet accès préférentiel, le développement et la croissance du secteur manufacturier ont été limités.  La branche de l'habillement, qui a tiré profit de façon notable de la parité avec l'ALENA accordée par les États-Unis aux pays bénéficiaires de l'Initiative concernant le bassin des Caraïbes à la suite de la promulgation de la Loi sur le commerce extérieur et le développement de 2000, est le secteur des produits manufacturés d'exportation dont la croissance a été la plus remarquable.  Entre 1990 et 2002, les importations américaines de vêtements originaires du Guyana sont passées de 2,2 millions de dollars EU (4,2 pour cent des importations des États-Unis en provenance du Guyana) à 10,8 millions de dollars EU (10,4 pour cent).

95. Hormis les vêtements, les exportations de produits manufacturés du Guyana sont composées de biens élaborés à partir de matières premières produites localement.  Elles comprennent les meubles et les autres ouvrages en bois (confectionnés à partir du bois de construction), le rhum (élaboré à partir du sucre), et un grand choix de produits alimentaires transformés.
  Le Guyana n'a pas la capacité de produire de l'aluminium à partir de la bauxite, les opérations nécessaires demandant une quantité d'énergie électrique très supérieure aux disponibilités actuelles du pays.  Le Guyana produit également des chaussures, des produits chimiques, des produits pharmaceutiques, des matériaux de construction, des bijoux et d'autres produits, mais les données concernant la production de la plupart des biens manufacturés ne sont généralement pas disponibles.

96. Le secteur des meubles s'adresse essentiellement au marché intérieur, bien que certaines entreprises soient de plus en plus axées vers les exportations.  Parmi les problèmes qui auraient contrarié la vocation exportatrice du secteur de la fabrication de meubles figurent le manque de financement, la pénurie de compétences et les restrictions imposées aux marchés.
  Le secteur de la fabrication de produits métalliques est axé sur le marché local.  Elle produit des pièces moulées et des pompes, des pièces de rechange, des éléments et d'autres matériels utilisés dans les secteurs du sucre, du riz et de l'industrie minière.  La société Guyana Pharmaceutical Corporation occupe le premier rang de la petite industrie pharmaceutique guyanienne. Elle élabore et distribue de nombreux médicaments.  Les secteurs de l'impression et de l'édition s'adressent principalement au marché local.

97. Certaines entreprises du secteur manufacturier sont issues d'investissements provenant d'autres pays de la CARICOM.  Parmi les activités exercées, on peut citer la fabrication de bouteilles de verre par ANSA McAl (Trinité-et-Tobago), l'édition par Caribbean Communications Network (Trinité-et-Tobago) et la fabrication de peintures par Harris Paints Ltd. (Barbade).  D'autres entreprises du secteur bénéficient d'une participation chinoise sous forme d'investissements, de coentreprises ou d'assistance technique.  Parmi celles-ci, on trouve l'usine de textiles Sanata et l'usine d'assemblage de bicyclettes Golden Bridge.

ii) Considérations de politique générale

98. Le Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce est chargé de la formulation, de la mise en œuvre et de la surveillance des politiques relatives au secteur manufacturier.  La responsabilité de la promotion des investissements revient au Bureau guyanien de la promotion des investissements (GO-INVEST).  La Direction des produits alimentaires et des médicaments du Ministère de l'agriculture, le Bureau national de la normalisation du Guyana, l'Office de contrôle des pesticides et le Bureau de santé publique de la municipalité sont chargés de définir, de surveiller et de faire respecter les normes et la qualité, principalement, mais non exclusivement, dans le secteur manufacturier.

99. La Division de la consommation du Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce est responsable de la formulation des politiques relatives à la consommation.  Parmi les organisations de consommateurs représentant les intérêts du public en ce qui concerne les produits manufacturés on peut mentionner l'Association des consommateurs du Guyana, le Bureau consultatif des consommateurs et le Mouvement consumériste du Guyana.  Elles reçoivent des subventions trimestrielles du Ministère et tiennent, chaque mois, des réunions statutaires sous la présidence du ministre.  Les intérêts des entreprises sont représentés par les chambres de commerce du Demerara, de la Berbice et de l'Essequibo, par l'Association des fabricants du Guyana et par l'Association consultative de l'industrie guyanienne.  La Commission du secteur privé a été créée en 1992 pour coordonner ces activités.  Certains de ces organismes sont représentés auprès du Comité consultatif national sur les négociations extérieures.

100. La politique relative au secteur manufacturier suit les orientations générales de la CARICOM, qui consistent à encourager les branches d'activité présentant un degré élevé de valeur ajoutée.

101. Le gouvernement emploie le mécanisme des zones industrielles pour promouvoir l'activité industrielle et agroalimentaire au Guyana.  Deux de ces zones sont actuellement opérationnelles, à Eccles et à Coldingen, à proximité de Georgetown, dans la région 4, et deux autres sont en cours d'installation, à Lethem et à New Amsterdam.  Un éventail important de branches d'activité sont présentes dans les zones d'Eccles et de Coldingen:  transformation des produits alimentaires, entreposage, ingénierie, produits chimiques, habillement, fabrication de meubles, électronique, produits pharmaceutiques, transformation du poisson et industrie légère. Parmi ces activités, les plus importantes sont l'entreposage, la fabrication des meubles et l'électronique.  Les zones industrielles offrent aux usagers des travaux d'infrastructure et l'accès aux services publics;  75 pour cent des coûts de développement des emplacements sont supportés par l'État.  La société National Industry and Commercial Investment Ltd. (NICIL) détient les titres de propriété de l'ensemble des zones industrielles guyaniennes, et les emplacements sont gérés par le Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce, ainsi que par des comités de gestion des zones.  Les requérants doivent fournir au ministère un calendrier de mise en œuvre de l'investissement, et un plan d'implantation de la structure.  Lors de l'examen des demandes, le ministère prend en compte la nature et la portée de l'activité, le potentiel d'exportation, l'emploi, le niveau d'investissement, les antécédents du requérant et sa capacité de financement.  Une fois l'accord conclu, NICIL élabore un contrat de bail à l'intention de l'investisseur.  La durée des baux était initialement de 25 ans, mais la structure de la location a été révisée depuis lors et des baux à 99 ans sont à présent disponibles sur la zone d'Eccles.  Le tarif annuel du bail est de 1 dollar guyanien par pied carré;  les investisseurs sont tenus de rembourser au Comité de gestion les coûts d'entretien des infrastructures.  Par ailleurs, le gouvernement étudie la possibilité d'établir des zones franches industrielles d'exportation afin d'encourager les activités manufacturières et agroalimentaires.

102. L'Association des fabricants du Guyana considère avec quelque inquiétude les processus de mondialisation et de libéralisation régionale.
  Faisant allusion à la chute des prix des produits manufacturés au Guyana et à l'augmentation des coûts de l'électricité et d'autres intrants, le groupe a recommandé que soit négociée la mise en place d'un filet de protection similaire au programme adopté pour le secteur du riz guyanien.

iii) Accès au marché

103. La moyenne arithmétique des taux de droits des produits non agricoles (définition de l'OMC) était de 10,3 pour cent en 2003.  La moyenne des taux de droits pour les produits manufacturés (définition de la CITI) était de 11,5 pour cent, tandis que la moyenne pour les produits manufacturés hors produits alimentaires était de 9,8 pour cent (tableau III.3).  Les produits relevant des chapitres 25 à 97 du Système harmonisé étaient soumis à une moyenne tarifaire de 9,7 pour cent.  Certaines sections du SH étaient frappées par des taux de droits supérieurs à la moyenne, notamment les suivantes:  textiles et vêtements (11,4 pour cent);  chaussures et chapeaux (16 pour cent);  pierres précieuses (30,3 pour cent);  matériel de transport (12,2 pour cent);  appareils de précision (13,9 pour cent);  armes et munitions (42,5 pour cent);  ouvrages divers (15,3 pour cent).  Comme cela a été mentionné au chapitre III 1), la progressivité des droits existe pour certaines branches d'activité telles que les textiles et les vêtements, les produits chimiques, les ouvrages en bois, le papier, les minéraux non métalliques et les ouvrages en métaux fabriqués.  Le plafond général de consolidation du Guyana a été fixé à 50 pour cent pour les produits manufacturés (avec quelques exceptions).  Les autres droits et taxes appliqués sur les importations de produits non agricoles ont été consolidés à un taux de 30 pour cent, à l'exception de certains produits du pétrole, consolidés à 50 pour cent.  La plupart des articles sont assujettis à une taxe de consommation au taux de 30 pour cent (chapitre III 2) iii)).

104. En vertu des règles de la CARICOM, le Guyana accorde des exonérations totales de droits de douane à 78 produits figurant sur la Liste des exemptions de droit conditionnelles annexée au TEC (non classés par positions du SH) à des fins industrielles et agricoles approuvées.  Un certain nombre de produits utilisés dans l'industrie manufacturière bénéficient d'exonérations partielles de droits de douane, comme les vêtements et les équipements de protection importés par des entreprises industrielles, ainsi que les câbles et cordages métalliques non isolés en fer et en acier à usage industriel.  D'une manière générale, le secteur manufacturier peut bénéficier d'un certain nombre d'incitations, y compris de l'application de taux nuls en matière de droits de douane et de taxe de consommation sur un large éventail de machines et de matériels;  de l'exonération sur les chaudières et les élévateurs à fourche;  de l'exonération des droits de douane et de la taxe de consommation sur les importations de véhicules à usage exclusivement professionnel;  de l'exonération des droits de douane et de la taxe de consommation sur les matériaux d'emballage destinés aux entreprises manufacturières enregistrées au titre de la Loi sur la taxe de consommation;  de l'application de taux nuls en matière de droits de douane et de taxe de consommation sur la plupart des matières premières destinées aux entreprises enregistrées au titre de la Loi sur la taxe de consommation;  et d'une dérogation de 30 pour cent de la taxe de consommation sur les groupes électrogènes (chapitre III 4) ii)).  Par ailleurs, la Loi pour l'aide à l'industrie prévoit une dépréciation accélérée sur les immobilisations, et la Loi sur le soutien des industries autorise, pendant cinq ans, l'importation en franchise de droits d'articles désignés, destinés à l'établissement d'une nouvelle activité ou au développement d'une activité existante.

7) Électricité et autres services publics

105. Le secteur électrique du Guyana en est à ses premiers pas et ses dimensions sont réduites.  Ce domaine est régi par la Loi sur la réforme du secteur de l'électricité de 1999, la Loi sur l'Agence guyanienne de l'énergie de 1997, la Loi sur la production hydroélectrique (chapitre 56:03) et la Loi sur le secteur énergétique (harmonisation des lois) de 2002.  La Loi sur la réforme du secteur de l'électricité de 1999 a abrogé la loi du même nom de 1997, ainsi que la Loi sur l'électricité et la Loi sur l'éclairage électrique (chapitre 56:01 et chapitre 56:02).  La responsabilité de l'énergie et de l'électricité incombe au Premier Ministre qui doit, dans ce cadre, formuler, mettre en œuvre et superviser les politiques du secteur;  il est également responsable de l'entreprise Guyana Power & Light.  La Commission des services publics est l'organisme de réglementation du secteur.  Le Guyana n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS en matière de services de distribution d'énergie.

106. La demande totale d'électricité du Guyana est approximativement de 175 MW.  Ces besoins sont assurés actuellement d'une part par le principal fournisseur public, Guyana Power & Light, Inc. (GP&L), qui produit environ 80 MW, et d'autre part par des entreprises des secteurs forestier, minier, manufacturier et de production de sucre, qui fournissent le solde.  La demande d'électricité sur le réseau national devrait augmenter pour atteindre environ 90 MW en 2005 et 120,2 MW en 2010.  L'électricité produite par GP&L a atteint 477 GWh en 2000, 505 GWh en 2001 et 513 GWh en 2002.

107. GP&L est devenue le principal fournisseur public d'électricité lors de la privatisation de la Guyana Electricity Corporation, en 1999.  Selon l'énoncé de mission de l'entreprise, celle-ci doit fournir à un nombre croissant d'usagers des services d'électricité fiables à long terme, tant sur les plans technique et financier que sur le plan de l'environnement, conformes aux critères des meilleures pratiques et aux normes d'acceptation.
  Entre 1999 et 2003, la société Americas & Caribbean Power (AC Power) détenait la moitié du capital de l'entreprise et exerçait le contrôle de la gestion.  Les actions d'AC Power appartenaient à CDC Capital Partners (Royaume-Uni), à hauteur de 80 pour cent, et à ESB International (Irlande), à hauteur de 20 pour cent.  Le gouvernement du Guyana détenait l'autre moitié de la société.  Malgré une augmentation de 31,3 pour cent de la production électrique entre 1997 et 2002 (tableau I.3), la gestion et la réglementation de GP&L ont causé d'importants problèmes.  Les investisseurs privés ont cédé à l'État la totalité de leur participation dans l'entreprise au début de l'année 2003, pour 1 dollar EU;  l'État a repris la pleine possession de l'entreprise de services publics le 8 avril 2003, et le contrôle de sa gestion le 1er mai de la même année.

108. L'objectif principal de la politique du secteur énergétique est de garantir un approvisionnement adéquat et fiable en électricité.  Cela exige une augmentation de la quantité d'électricité fournie, afin de répondre à la croissance de la demande, une amélioration de la qualité et de la fiabilité de la distribution, et une diminution des pertes du système.  La politique énergétique du Guyana vise également à diminuer la dépendance vis-à-vis des produits pétroliers importés et à augmenter l'utilisation de nouvelles ressources intérieures renouvelables lorsque cela est réalisable sur le plan commercial.  La NDS cherche à encourager l'investissement dans le secteur de l'énergie grâce à des incitations fiscales, en particulier dans les régions éloignées de la côte, afin d'accroître la capacité de production.

109. La politique du gouvernement dans le secteur de l'électricité est d'encourager l'usage des combustibles renouvelables.  Dans le cadre de l'accord de privatisation conclu en 1999, une exonération d'impôts et de droits de douane sur les combustibles a été accordée à GP&L.  À partir d'octobre 2004, GP&L devra acquitter des droits de douane de 10 pour cent sur le combustible.  Cette mesure équivaut à une taxe pétrolière dès lors que GP&L n'utilise ni gaz ni charbon pour produire l'électricité, et ne dispose d'aucune forme d'énergie renouvelable.  Au début de l'année 2003, le gouvernement a déclaré qu'il réexaminerait sa politique énergétique afin de mettre l'accent sur la conservation et le développement, à moyen et à long terme, de nouvelles sources d'énergie, telles que l'hydroélectricité, l'électricité solaire et la combustion de la bagasse.

110. La Loi sur la réforme du secteur de l'électricité prévoit l'autoproduction à tous les niveaux:  intérieur, commercial et industriel.  Par ailleurs, la production électrique est ouverte à la concurrence dans le cadre d'accords d'achat d'énergie que peuvent souscrire des entreprises du secteur privé, y compris aux producteurs étrangers, sous réserve que ces producteurs indépendants obtiennent une licence.  La période de validité est déterminée dans chaque licence.  La validité d'une licence accordée au titre de la Loi sur la réforme du secteur de l'électricité peut atteindre 25 ans, et elle peut être renouvelée pour un maximum de 15 ans;  la durée des licences de production hydroélectrique peut aller jusqu'à 50 ans, et peut être reconduite pour une période similaire.  La licence accordée à GP&L confère à l'entreprise l'exclusivité du transport et de la distribution de l'électricité au Guyana pendant 25 ans (jusqu'à 2022), à l'exclusion de certaines régions.  Les autres producteurs ont la possibilité d'offrir les services de transport et de distribution dans les zones du pays que GP&L ne souhaite pas desservir.

111. Le ministre en charge (actuellement le Premier Ministre) doit approuver tout agrandissement des installations existantes et toute construction de nouvelles installations destinées à la production électrique.  Les fournisseurs titulaires d'une licence peuvent être tenus de mettre en œuvre des programmes d'électrification rurale.  Les fournisseurs doivent être des sociétés établies au titre de la Loi sur les sociétés.

112. La Loi sur la réforme du secteur de l'électricité dispose que les barèmes appliqués doivent consister en un tarif de base couvrant les dépenses permises et une certaine marge bénéficiaire autorisée.  Les tarifs de base peuvent en outre faire l'objet d'ajustements en réponse à l'augmentation ou à la diminution des coûts du combustible ou à l'évolution du taux de change du dollar guyanien.  Les procédures de fixation du tarif sont définies avec précision dans une formule qui figure dans la liste 1 de la licence du 1er octobre 1999 autorisant la distribution de l'électricité à des fins publiques accordée à GP&L.  La formule est fondée sur un objectif de rentabilité et tient compte de facteurs tels que le coût du combustible et les autres frais, le taux de change du dollar guyanien, le remboursement de la dette de GP&L, etc.  La Loi sur la réforme du secteur de l'électricité a fixé les tarifs qui sont entrés en vigueur à compter de la date de l'accord jusqu'au 1er janvier 2001, et établi la procédure selon laquelle les tarifs seraient définis pour la période suivante.  La licence tient également compte d'autres aspects tels que l'obligation faite à GP&L de souscrire des accords d'achat d'énergie avec les producteurs d'énergie indépendants utilisant d'autres sources énergétiques, comme GUYSUCO et les promoteurs du projet hydroélectrique des chutes d'Amaila, à condition que ces propositions soient viables d'un point de vue commercial.

113. Les principales sources d'énergie primaire du Guyana sont les produits pétroliers (tous importés), la bagasse et le bois de feu.  En 1999, ces sources représentaient respectivement 67 pour cent, 26 pour cent et 7 pour cent de l'énergie produite.
  Au cours de la même année, la production électrique, l'industrie et l'activité minière ont utilisé 90 pour cent de l'énergie primaire produite.  Les entreprises minières et forestières qui exercent leurs activités dans l'arrière-pays sont généralement situées hors des limites du réseau électrique national et doivent, de ce fait, produire leur propre électricité.  Parmi elles se trouve la société Linden Power Company, une entreprise privée située à Linden, qui produit environ 12 MW à partir du pétrole.  Il est prévu que GP&L prenne le contrôle de cette société.  Dans la région de Lethem, l'électricité est fournie par la centrale hydroélectrique de Moco-Moco, projet gouvernemental soutenu par la Chine, qui produit 0,5 MW.  La bagasse est utilisée pour produire à la fois de la vapeur et de l'électricité dans le secteur sucrier.  Par ailleurs deux rizeries utilisent la balle de riz pour produire de la vapeur et de l'électricité. 

114. Le potentiel hydroélectrique considérable du Guyana n'est pas encore exploité.  Selon les estimations, ce potentiel atteint 7 000 MW.  L'Agence guyanienne des ressources naturelles (GNRA) a effectué une étude préliminaire de six emplacements en vue de l'implantation de moyennes et grandes centrales hydroélectriques.
  La mise en valeur du projet hydroélectrique des chutes d'Amaila, dont la puissance maximale initiale installée sera de 105 MW (phase I), soit plus que la demande intérieure actuelle, et atteindra 165 MW (phase II), a suscité un intérêt marqué des promoteurs.  L'étude de faisabilité du projet est en grande partie achevée et les promoteurs étudient actuellement les mécanismes de financement.  La mise en œuvre de la phase I est prévue pour décembre 2004.  Ce projet, le plus important jamais réalisé au Guyana, débutera par la phase I dont le coût sera de 315 millions de dollars EU et comprendra la construction d'une centrale de 105 MW à Amaila, de 145 miles de lignes de transport d'énergie et de 35 miles de routes.  Le coût supplémentaire de la phase II est estimé à 50 millions de dollars EU.  Le développement de ce projet est une initiative du secteur privé, financée, sans participation de l'État, par un consortium de banques et de sociétés d'investissement étrangères.

115. Dans les années 80, le Guyana a envisagé d'acquérir de l'énergie au Venezuela, mais cette éventualité n'est plus à l'ordre du jour.  Les promoteurs potentiels d'une centrale hydroélectrique à Turtruba, au Guyana, examinent actuellement la possibilité d'exporter de l'énergie au Brésil.

116. Linden Mining Enterprises fournit l'eau potable de la ville de Linden.  Dans la quasi-totalité du reste du pays, le fournisseur est Guyana Water, Inc. (GWI).  Cette entreprise d'État gérée par le secteur privé a été constituée au début de l'année 2003 à la suite de la fusion de la Compagnie des eaux et d'assainissement de Georgetown (Georgetown Sewerage and Water Company) et de la Direction guyanienne des eaux (Guyana Water Authority).  Le gouvernement a souscrit un contrat à cinq ans aux termes duquel une société basée au Royaume-Uni se chargera de la gestion de GWI.  L'approbation de GWI est exigée pour qu'une entreprise privée puisse effectuer un forage destiné à la recherche d'eau.

117. La NDS a proposé la création d'une Commission nationale pour l'eau (NWC) afin de superviser et de coordonner les activités de l'ensemble des organismes liés à l'eau.  Des représentants des principaux utilisateurs d'eau devraient être présents à la Commission, laquelle serait, en outre, autorisée à formuler les mécanismes de mise en œuvre de la Stratégie nationale relative à l'eau.

8) Services
i) Caractéristiques

118. En 2003, les services (à l'exclusion de l'ingénierie et de la construction) représentent environ 40,2 pour cent du PIB du Guyana (tableau I.2).  Les principaux sous-secteurs mentionnés dans les statistiques économiques nationales sont l'administration publique suivie par les transports et communications, la distribution et les services financiers.  Les données du secteur du tourisme ne sont pas dégagées.  La balance commerciale du Guyana enregistre traditionnellement un déficit dans le domaine des services non facteurs.  Ce déficit était de 23,5 millions de dollars EU en 2002.

119. Plusieurs secteurs des services ont constitué des associations officielles pour représenter leurs intérêts.  Il s'agit en particulier des secteurs de l'ingénierie, de la banque, des services juridiques, de la construction, des technologies de l'information, du transport aérien intérieur, des agences de voyages et de l'immobilier.  Pour faire progresser le commerce des services, le MOFTIC a encouragé la création de la Coalition nationale des fournisseurs de services.  Cette organisation, qui chapeaute les représentants du secteur privé, a pour objet de recenser tous les utilisateurs et exportateurs de services et de représenter leurs intérêts.  Elle travaille actuellement à inventorier tous les aspects de la législation guyanienne susceptibles d'avoir une incidence sur les services et qui devront, le cas échéant, faire l'objet d'une mise à jour à la lumière des engagements internationaux du pays.

ii) Engagements au titre des accords internationaux

a) Engagements au regard de l'OMC

120. Le Guyana a souscrit des engagements au titre de l'AGCS dans cinq secteurs (services fournis aux entreprises, services de communication, services financiers, services relatifs au tourisme et services de transport) (tableau IV.6).  Dans ses engagements horizontaux, le Guyana n'a pas consolidé le mouvement des personnes physiques (mode 4), sauf pour l'accès aux marchés concernant les mesures relatives aux cadres de direction supérieurs et aux experts techniques non disponibles sur le marché local du travail, et pour le traitement national en faveur de ces catégories de personnes physiques.  Aucune liste d'exemptions concernant l'obligation d'accorder le traitement NPF n'a été présentée.  Le Guyana n'a pas présenté d'offres dans les négociations de l'OMC sur les télécommunications et les services financiers.

Tableau IV.6

Résumé des engagements spécifiques du Guyana, par secteur de services



Accès aux marchés
Traitement national


Mode de fourniture










Transfrontières
1


1





Consommation à l'étranger

2


2




Présence commerciale


3


3

Engagements (■ sans limitation;  ◨ partiels;  □ néant;  − ne figure pas dans la liste)

Engagements sectoriels







1.
Services fournis aux entreprises








A.
Services professionnels









a.
Services juridiques
■
■
■
■
■
■



b.
Services comptables, d'audit et de tenue de livres
■
■
■
■
■
■



d, e.
Services d'ingénierie et d'architecture
■
■
■
■
■
■



h.
Services médicaux et dentaires
■
■
■
■
■
■

2.
Services de communication









Services à valeur ajoutée









j.
Services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données
■
■
◨
■
■
■

7.
Services financiers








B.
Services bancaires et autres services financiers (à l'exclusion de l'assurance)









a.
Acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public
■
■
■
■
■
■



b.
Prêts de tout type, y compris, entre autres, crédit à la consommation, crédit hypothécaire, affacturage et financement de transactions commerciales
■
■
■
■
■
◨


A.
Services d'assurance








I.
Assurance directe









a.
Services d'assurance-vie, d'assurance accident et d'assurance maladie
■
■
■
■
■
■



b.

Services d'assurance autre que sur la vie
■
■
■
■
■
■



d.
Services auxiliaires de l'assurance (y compris services de courtage et d'agence)
■
■
■
■
■
■

9.
Services relatifs au tourisme et aux voyages








A.
Hôtels et restaurants
□
■
■
□
■
■


B.
Services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques
■
■
■
■
■
■

11.
Services de transport








C.
Services de transport aérien









a.
Services de réparation et de maintenance des aéronefs
■
■
□
■
■
□



c.
Services informatisés de réservation
■
■
■
■
■
■


F.
Services de transports routiers









a.
Transport de voyageurs
■
■
■
■
■
■



b.
Transports de marchandises
■
■
■
■
■
■



e.
Services annexes des services de transports routiers
■
■
■
■
■
■

Source:
document de l'OMC GATS/SC/37 du 15 avril 1994 et base de donnée de l'OMC relative aux services.

b) Engagements au titre des accords régionaux

Les questions liées au mode 4 sont importantes au niveau régional.  À l'intérieur des pays de la CARICOM, les restrictions pesant sur la délivrance des permis de travail demeurent un obstacle important au commerce des services.  Le Guyana a accompli des progrès considérables en matière de suppression de ces restrictions, ainsi que le prévoit la Loi sur la Communauté des Caraïbes (libre admission des personnes qualifiées) de 1996 (chapitre 93:02).  Les étrangers qui souhaitent travailler au Guyana doivent en général obtenir un permis de travail auprès du Ministère de l'intérieur, mais les ressortissants des pays de la CARICOM diplômés de l'Université des West Indies ou de l'Université du Guyana sont exemptés de cette prescription.

iii) Services financiers

121. Les services financiers représentaient 3,6 pour cent du PIB en 2001.  En juin 2003, le secteur financier comprenait six banques commerciales ainsi que des compagnies d'assurances, une société coopérative de construction immobilière, des sociétés fiduciaires, des sociétés de financement, des régimes de retraite, des caisses de crédit mutuel, des maisons de change bancaires et non bancaires et des organismes du secteur privé destinés au financement des petites et microentreprises. Une bourse des valeurs a été créée le 30 juin 2003, sous la surveillance du Conseil des valeurs mobilières du Guyana.

b) Services bancaires

122. Six banques commerciales exercent actuellement leurs activités au Guyana.  Le secteur bancaire a été particulièrement touché par les nationalisations des années 80, et l'État est devenu le prêteur principal.  La Royal Bank of Canada, la Chase Manhattan et la Barclays Bank se trouvaient parmi les banques nationalisées. À la suite de la privatisation, la National Bank of Industry and Commerce (dont le capital est détenu en grande partie par la Republic Bank of Trinidad and Tobago), et la Guyana Bank for Trade and Industry sont devenues les plus grandes banques du pays.  La participation étrangère est également importante dans le capital de la Bank of Baroda (Inde), la Citizens Bank (Guyana) Ltd. (Jamaïque), et la Bank of Nova Scotia (Canada).  Une partie du capital de la Demerara Bank est américaine.  Toutes les banques proposent une gamme complète de services bancaires.  Les activités bancaires de la Guyana National Co-operative Bank, qui était l'une des trois plus grandes banques du Guyana, ont été vendues à la National Bank of Industry and Commerce Limited au début de l'année 2003 et l'agrément bancaire qui avait été établi en sa faveur a été révoqué avec effet à compter du 15 mars 2003.  Cette vente aux enchères publique avait pour but de mettre fin à la participation de l'État au secteur financier.  Les banques commerciales représentent actuellement plus de 70 pour cent des actifs du système financier.

123. À la clôture de l'exercice 2002, les actifs des banques commerciales du Guyana étaient de 134,9 milliards de dollars guyaniens (environ 703,6 millions de dollars EU).  Les soldes débiteurs des banques étrangères, les prêts aux non-résidents et les autres actifs étrangers représentaient 8 pour cent de ces actifs totaux.  Le passif des banques, totalisant également 134,9 milliards de dollars guyaniens, comprenait 3,9 pour cent de soldes créditeurs des banques étrangères et de dépôts de non-résidents.  Le capital et les réserves représentaient 16,5 pour cent du passif total.  Les prêts à des non-résidents représentaient seulement 3,1 pour cent de l'encours total de prêts.

124. La Banque du Guyana est chargée par la loi d'autoriser le fonctionnement de tous les établissements financiers agréés du Guyana et de les contrôler.  L'un de ses objectifs est de favoriser l'exercice d'une saine intermédiation financière.  La Banque du Guyana exerce ses fonctions de contrôle en vertu de la Loi sur la Banque du Guyana de 1998 et de la Loi sur les établissements financiers de 1995.

125. Selon la Loi sur les établissements financiers (1995) (chapitre 85:01), un organisme doit obtenir un agrément de la Banque du Guyana pour exercer ses activités sur le territoire en tant qu'"établissement financier agréé".  Le droit de demande de 25 000 dollars guyaniens doit être accompagné des renseignements précisés dans la loi concernant le requérant (nom, adresse, nationalité), l'activité envisagée, les statuts, etc.  La loi exige que le capital versé de l'établissement soit au minimum de 250 millions de dollars guyaniens;  les entreprises étrangères qui ne sont pas constituées en société au Guyana et souhaitent obtenir un agrément afin d'exercer des activités de collecte de dépôts doivent avoir un capital global minimal de 2,5 milliards de dollars guyaniens.  Cette loi et les règlements de la Banque du Guyana constituent les Directives de contrôle des établissements financiers et traitent d'aspects tels que les rapports des capitaux permanents aux actifs engagés, le classement des résultats des prêts, etc.  Cette disposition de 1995 a complété et modifié la Loi sur les banques de 1991 (chapitre 85:07).  La Loi sur les opérations bancaires extraterritoriales (chapitre 85:05) a été promulguée en 1986, mais, selon les autorités, elle n'aurait jamais été appliquée.

126. La Loi sur les établissements financiers fait la distinction entre les établissements exerçant une "activité bancaire" et ceux qui mènent une "activité financière".  Les premiers sont autorisés à accepter des dépôts remboursables à moins de 30 jours, ce qui n'est pas permis aux seconds.  Un établissement financier bénéficiaire d'un agrément lui permettant d'exercer une activité bancaire peut également être autorisé à se livrer à une activité financière, mais l'inverse n'est généralement pas autorisé.

127. Le total des prêts garantis, des avances, des garanties bancaires, des autres opérations de crédit et obligations consentis par une banque ou un autre établissement financier agréé à un même individu ne peut pas dépasser 25 pour cent du capital social de l'établissement, ou 40 pour cent lorsque les crédits sont accordés à un groupe d'emprunteurs dont les revenus sont interdépendants.  Aucun actionnaire ne peut détenir plus de 25 pour cent des actions d'un établissement financier agréé à moins d'y être autorisé par la Banque du Guyana;  cet actionnaire doit posséder l'aptitude et la compétence lui permettant de mener une activité financière sur le territoire.

128. Le Guyana a souscrit des engagements au titre de l'AGCS en matière a) d'acceptation de dépôts et d'autres fonds remboursables du public et b) de prêts de tout type, y compris, entre autres, crédit à la consommation, crédit hypothécaire, affacturage et financement de transactions commerciales.  Dans ces deux sous-secteurs, le Guyana a souscrit des engagements sans limitation en mode 1 et en mode 2.  L'unique limitation en mode 3 concerne les engagements de traitement national en matière de "prêts de tout type", à propos desquels le Guyana a ajouté que les "prêts aux non‑résidents doivent être approuvés par la Banque centrale du Guyana".  Le Guyana n'a pris aucun engagement relevant du mode 4 sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux". 

c) Services de banque d'affaires

129. La Guyana Bank for Trade & Industry (BGTI) a obtenu un agrément l'autorisant à exercer l'activité de banque d'affaires au Guyana.  Le conseil aux entreprises fait partie des fonctions de la banque.  Il convient également de mentionner les services consultatifs au secteur privé et au secteur public, les activités de financement du commerce, d'investissement en capital, de crédit-bail, d'affacturage, ainsi que les fusions et les acquisitions.  Le capital de cette banque est détenu en grande partie par des actionnaires étrangers. Il s'agit d'une coentreprise associant des capitaux des États-Unis et du Guyana. 

d) Services de change

130. La Loi sur les cambistes (licences) établit un régime de licences pour les cambistes (chapitre 87:01).  L'organisme de réglementation est la Banque du Guyana.  Les décisions concernant la délivrance de ces licences doivent être fondées sur l'expérience du requérant dans le domaine des devises étrangères, sur ses ressources financières et sur ses caractéristiques.  Parmi les motifs susceptibles de justifier un refus de licence figure la détermination selon laquelle "un nombre approprié de personnes a déjà reçu une licence" dans la zone où le requérant se propose d'exercer son activité.  Environ deux douzaines de banques et autres entreprises sont actuellement titulaires de licences pour effectuer des opérations en devises.  En 2001, le volume des transactions en devises atteignait 1,8 milliard de dollars guyaniens, dont 96,3 pour cent ont été effectuées par des banques commerciales.  Le dollar des États-Unis représentait 94,2 pour cent des transactions;  le reste était composé d'opérations sur la livre sterling, le dollar canadien et les devises de la CARICOM.

131. La Loi sur les changes (provisions diverses) de 1996 dispose que seul un cambiste autorisé a le droit de prêter de l'or ou des devises (chapitre 86:01).  La loi exige généralement l'approbation du Ministre des finances pour qu'une entreprise locale puisse contracter un emprunt en monnaie étrangère, pour qu'une entreprise étrangère ou ses filiales puissent emprunter au Guyana, ou pour que des résidents puissent utiliser des comptes à l'étranger.  Selon la loi, tout voyageur entrant au Guyana ou quittant le territoire avec plus de 10 000 dollars EU, ou l'équivalent de cette somme dans une autre devise, doit présenter une déclaration auprès du Contrôleur des douanes.  La Banque du Guyana a publié des directives concernant les permissions accordées aux exportateurs pour maintenir et utiliser des comptes en monnaie étrangère. Les banques commerciales sont autorisées à ouvrir ce type de compte aux non-résidents sans approbation préalable de la Banque.

132. Le Guyana n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS en matière de services de change.

e) Établissements financiers non bancaires

133. Les établissements financiers non bancaires comprennent des régimes de retraite, des sociétés fiduciaires, une société coopérative de construction immobilière, des sociétés de financement et des compagnies d'assurances.  Ils représentaient approximativement 30 pour cent des actifs totaux du système financier en 2002.

134. La seule société coopérative de construction immobilière exerçant actuellement au Guyana est la New Building Society (NBS);  la principale activité de cet organisme est le financement hypothécaire de propriétés résidentielles.  Ses taux d'intérêt hypothécaires sont en général inférieurs à ceux des autres établissements du système financier.  Outre les prêts hypothécaires, les investissements de la NBS sont en majorité des bons du Trésor et des obligations d'État.  La NBS représente environ un tiers des actifs totaux des établissements financiers non bancaires.

135. Il existe trois sociétés fiduciaires en exercice au Guyana:  la GNCB Trust Corporation Inc., la Trust Company Guyana Ltd. et la Globe Trust and Investment Ltd.;  leur principale activité est l'octroi de prêts hypothécaires et de certains types de prêts et d'avances.  Elles représentaient environ 11,5 pour cent des actifs des établissements financiers non bancaires en 2001.

136. Les sociétés de financement accordent également des crédits hypothécaires et des prêts, mais ne sont pas autorisées à recevoir des dépôts remboursables à moins de 30 jours.  Trois établissements sont classés parmi les sociétés de financement par la Banque du Guyana:  un courtier en valeurs mobilières (Beharry Stock Brokers, Ltd.), une société de financement (Laparkan Financial Services, Ltd.) et une société d'investissement (Secure International Finance Company Inc.).  Ces trois sociétés, qui ne représentent que 1,8 pour cent des actifs totaux des établissements financiers non bancaires jouent un rôle secondaire sur le marché financier.

137. Les régimes de retraite représentaient environ 20 pour cent des actifs des établissements financiers non bancaires en 2001.  Ils sont soumis à une procédure d'enregistrement et doivent être approuvés par le Commissaire aux assurances, conformément aux prescriptions établies par la Loi sur les assurances de 1998 (chapitre 91:02).  Parmi les prescriptions figure l'obligation d'investir 70 à 80 pour cent des actifs au Guyana.

f) Organismes du secteur privé et autres fournisseurs de services financiers

138. Six organismes du secteur privé offrent une assistance financière aux petites et aux microentreprises:  Institute of Private Enterprise Development (IPED);   Scotia Enterprise (filiale de la Bank of Nova Scotia);  Small Business Development Initiative;  Women's Affairs Bureau;  Red Thread;  Commonwealth Youth Credit Initiative.

139. Ces établissements fournissent des services qui ne sont en général pas proposés par les banques.  Par exemple, ils offrent des crédits peu garantis ou non garantis, ils lient l'épargne à l'octroi de crédit et ils accordent des crédits aux groupes.  Ils offrent en outre des connaissances techniques en matière d'orientation, d'esprit d'entreprise et de formation dans le domaine de l'éducation de base.  Ces agences participent souvent à des petits crédits ou à des microfinancements mis en place par des établissements financiers étrangers.

140. Les fonds des caisses de crédit mutuel proviennent des dépôts et des achats de "parts" effectués par les sociétaires.  Le nombre des sociétaires est élevé, mais le rôle joué par ces établissements dans le système financier est réduit, en grande partie parce que les plafonds de crédit sont trop restrictifs et les taux d'intérêt sur les dépôts très faibles.  Ils représentaient en 2001 seulement 0,1 pour cent des actifs du système financier.

141. Il n'existe aucune information précise concernant le montant des transactions effectuées sur les marchés financiers non officiels et les opinions divergent quant à leur importance.

g) Services d'assurance

142. La Loi sur les assurances n° 20 de 1998 (chapitre 91:02B), qui a remplacé la Loi de 1970 du même nom, réglemente cette activité.  Les autorités font remarquer qu'au milieu de l'année 2003, l'environnement réglementaire du secteur se trouve encore en cours d'élaboration.

143. La loi exige que les compagnies d'assurances, les courtiers et les agents d'assurances soient enregistrés auprès du Commissaire aux assurances qui surveille le secteur et rend compte au Ministre des finances.  La loi autorise le Commissaire à déléguer une partie du contrôle des intermédiaires à l'Association des assurances du Guyana.  Seules les sociétés et les associations d'assureurs sont autorisées à effectuer des opérations d'assurance au Guyana.  De même, les courtiers d'assurances doivent être des sociétés ou des associations;  ces entités ne sont pas autorisées à réaliser d'autres types d'opérations d'assurance.

144. Quinze compagnies locales ont déposé une demande d'autorisation afin d'offrir les services d'assurance générale et/ou d'assurance-vie, ainsi que deux compagnies étrangères, l'une originaire de la Barbade et l'autre du Royaume-Uni.  Les actifs des compagnies d'assurances étaient de 13,6 milliards de dollars guyaniens (environ 72,6 millions de dollars EU) en 2001, et représentaient 24,8 pour cent des actifs totaux des établissements financiers non bancaires.  L'assurance-vie représentait 74,8 pour cent des ressources totales du secteur.  En 2001, les primes d'assurance-vie étaient de 7,2 milliards de dollars guyaniens (38 millions de dollars EU), dont 57,4 pour cent étaient versées par des non-résidents.  Les avoirs des compagnies d'assurances à l'étranger se montaient à 6,8 milliards de dollars guyaniens (36,5 millions de dollars EU) et comprenaient principalement des dépôts et des valeurs étrangères.

145. L'enregistrement dépend de critères établis par la loi.  Toute société, même étrangère, peut demander à être enregistrée.  Les sociétés requérantes doivent effectuer un dépôt de 5 millions de dollars guyaniens par catégorie d'activité (la valeur est indexée sur l'inflation depuis 2001).  Dans le cas de l'assurance générale, le dépôt doit être égal à 20 pour cent des primes nettes encaissées par l'assureur dans cette catégorie d'assurance (déduction faite des réassurances), ou 5 millions de dollars guyaniens par catégorie, le montant le plus élevé étant dû.

146. Rien n'empêche les compagnies d'assurances de mener d'autres activités financières, sous réserve des dispositions de la Loi sur les institutions financières. Elles sont toutefois tenues par la loi de maintenir des comptabilités différentes pour chaque activité, et même pour chaque catégorie d'assurance.  Les assureurs doivent effectuer une évaluation actuarielle de leur situation financière tous les trois ans et en présenter les résultats au Commissaire aux assurances.

147. Un certain nombre de prescriptions en matière de placements doivent être respectées.  Les sociétés doivent établir un fonds statutaire d'une valeur égale à leurs engagements et à leurs réserves pour éventualités au titre des polices souscrites au Guyana, déduction faite du dépôt effectué aux fins d'enregistrement.  Les sociétés dont l'activité est différente de l'assurance à long terme doivent séparer le fonds statutaire des autres activités.  Les assureurs sont tenus de placer et de maintenir au Guyana des actifs équivalant à 75 à 85 pour cent de leur fonds statutaire.  Toutefois, pour chaque point de pourcentage du fonds placé en valeurs ou en créances de sociétés guyaniennes, un point peut être déduit du pourcentage de 75 à 85 pour cent, cela jusqu'à 10 points.  Pour satisfaire à la prescription concernant les actifs, la loi précise qu'une compagnie d'assurances réalisant des opérations d'assurance à long terme peut placer en actifs au Guyana un montant non inférieur à 80 pour cent des primes encaissées au cours de l'année au titre des polices d'assurance à long terme émises au Guyana, avant déduction des frais et autres charges.  Toute compagnie d'assurances réalisant des opérations d'assurance à long terme au Guyana doit placer chaque année en valeurs approuvées par le Commissaire un montant égal à 20 pour cent de l'augmentation enregistrée par son fonds statutaire au cours de cette même année.

148. Le Commissaire aux assurances présente au Ministre des finances un rapport annuel sur la situation des compagnies d'assurances.  Le Commissaire peut interdire à une compagnie enregistrée d'émettre de nouvelles polices dans quelque catégorie d'assurance que ce soit s'il est convaincu que cette décision sert l'intérêt des assurés ou des futurs assurés.  La compagnie d'assurances doit être notifiée préalablement de la décision et peut la contester.  Les différends et les plaintes sont gérés par la Commission d'arbitrage des assurances, qui est composée d'un représentant du bureau du Commissaire, d'un représentant de l'Association des assurances du Guyana et d'un représentant des courtiers d'assurances.  Les décisions de la Commission peuvent faire l'objet d'un appel devant le tribunal, et cela jusqu'à la Haute Cour.

149. Le Guyana a souscrit des engagements au titre de l'AGCS dans trois sous-secteurs des assurances:  l'assurance-vie, l'assurance accident et l'assurance maladie;  l'assurance autre que sur la vie;  et les services auxiliaires de l'assurance (y compris services de courtage et d'agence).  Les engagements étaient identiques dans les trois sous-secteurs:  aucune limitation n'a été inscrite pour les modes 1, 2 et 3, tandis que pour le mode 4, le Guyana n'a souscrit aucun engagement sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux".

h) Services en rapport avec les valeurs mobilières et autres services financiers

150. La Loi sur le secteur des valeurs mobilières (1998) régit les activités du marché des valeurs mobilières (chapitre 73:04).  La loi autorise la création d'un Conseil des valeurs mobilières qui a conduit à la mise en place d'une Commission des valeurs mobilières;  un Président de la Commission a été nommé au début de l'année 2003.  La loi définit la composition et les attributions du Conseil, prévoit la constitution d'organismes réglementaires autonomes et fixe les règles de l'enregistrement des participants au marché, la conduite des opérations sur le marché et les dispositions destinées à faire respecter les règles.  Avec effet à compter du 30 juin 2003, l'Association guyanienne des maisons de titres et des intermédiaires (GASCI) a été enregistrée par le Conseil des valeurs mobilières du Guyana en tant qu'organisme réglementaire autonome destiné à servir de bourse des valeurs mobilières et d'association pour les maisons de titres et les intermédiaires.  La GASCI a ouvert ses portes le 30 juin 2003, et les premières opérations de bourse ont eu lieu le 8 juillet suivant.

151. Le Guyana n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS concernant les services en rapport avec les valeurs mobilières et les autres services financiers.

iv) Tourisme
a) Évolution du marché

152. Le secteur touristique n'est pas encore très développé au Guyana et sa contribution à l'économie nationale est moindre que dans beaucoup d'autres pays des Caraïbes.  En 2002, le Guyana a enregistré 104 300 visiteurs, ce qui représente une augmentation importante par rapport aux 65 600 visiteurs de 1998 (tableau I.3).  On ne dispose pas encore de données détaillées concernant la valeur du tourisme au Guyana.  Les enquêtes réalisées auprès des visiteurs à leur départ ont été suspendues en 1999 pour concentrer les ressources sur la conduite du recensement national.  Ces enquêtes ont repris en mai 2003. Le programme actuel d'enregistrement des sociétés auprès du nouvel Office du tourisme permettra d'obtenir plus de données sur la composition et les proportions de ce secteur.  Le fait que l'économie du pays dépende moins du tourisme que d'autres pays à vocation touristique de la région des Caraïbes a permis au Guyana de mieux résister au récent repli des voyages de loisir.

153. L'industrie touristique guyanienne espère tirer profit du fait que le Guyana est le seul pays anglophone du continent sud-américain.  À la différence d'autres destinations de la région des Caraïbes, le Guyana n'offre pas de grandes étendues de plages sablonneuses, ni de ports permettant de recevoir fréquemment les grands navires de croisière.  Il doit de ce fait dépendre des touristes qui arrivent par voie aérienne pour visiter les attractions de l'intérieur, qu'elles soient naturelles (comme les chutes de Kaieteur et le parc national qui leur est associé) ou réalisées par l'homme (comme l'architecture historique de Georgetown).  Parmi les créneaux où le Guyana espère se positionner face à la concurrence se trouvent les domaines du tourisme nature, du tourisme d'aventure, du tourisme écologique et du tourisme culturel et patrimonial, sans oublier la panoplie habituelle des réunions d'affaires et des spectacles.

154. L'industrie touristique a fait l'objet récemment de plusieurs études et projets de développement, et un plan d'action a été publié en 2001.  Ce plan, tout en mettant en relief les avantages du pays, a signalé que le principal frein à la croissance du secteur touristique est que cette activité n'a pas été considérée comme un secteur prioritaire pour l'économie du pays.
  Depuis l'année 2000, le discours de présentation du budget annuel place le tourisme parmi les secteurs prioritaires de l'économie nationale.

b) Réglementations et engagements au regard de l'OMC

155. La Loi sur l'Office du tourisme du Guyana de 2002 (chapitre 91:12) régit les activités du secteur.  La Loi a institué un Office du tourisme, organisme semi-autonome rattaché au Ministère du tourisme, de l'industrie et du commerce.  Conformément à la loi, les activités touristiques doivent être agréées par l'Office du tourisme qui est également chargé d'élaborer et de faire respecter les normes du secteur.  La loi ne semble faire aucune différence entre les ressortissants guyaniens et les étrangers en matière de délivrance de licences, et ne semble pas conditionner l'octroi de ces licences à des facteurs tels que l'emploi de Guyaniens.

156. Dans le discours de présentation du budget 2002, le gouvernement a annoncé des plans d'amélioration du secteur touristique grâce, entre autres, à l'abolition de la taxe de 10 pour cent sur les chambres, pour les installations touristiques considérées comme des centres de villégiature.
  Le gouvernement du Guyana stimule l'augmentation du nombre de chambres d'hôtel et l'amélioration des établissements existants et des autres installations du secteur touristique.  Pour favoriser cette croissance, le gouvernement a publié un ensemble de mesures d'incitation portant principalement sur l'importation en franchise et sur l'allégement de la taxe de consommation des pièces d'ameublement de base, des installations, de l'équipement, et des matériaux de construction.  Pour bénéficier de l'exonération des droits de douane et de la taxe de consommation, le requérant doit présenter, entre autres choses, un profil de projet ou un plan d'entreprise et une évaluation de l'impact sur l'environnement.  L'admission en franchise de droits sera limitée à 25 pour cent de la valeur de l'investissement, en cas de remise à neuf, et à 50 pour cent de la valeur de l'investissement, en cas de nouvelle installation ou d'agrandissement.

157. Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS dans deux sous-secteurs liés au tourisme.  Pour les hôtels et les restaurants, les modes 2 et 3 sont consolidés sans restriction, mais le mode 1 n'est pas consolidé en raison de l'absence de faisabilité technique. Le mode 4 est non consolidé, sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux".  Pour les services d'agences de voyages et d'organisateurs touristiques, le Guyana a consolidé l'accès aux marchés et le traitement national dans les modes 1, 2 et 3, tandis que le mode 4 est resté non consolidé.

v) Services de transport

a) Services de transport maritime et fluvial

158. Le Ministre des transports et de l'hydraulique, qui dépend du Ministère des travaux publics et des communications, est chargé de la politique en matière de transport maritime.  La Direction de l'administration maritime est chargée de la sécurité dans les eaux côtières;  elle est également le fournisseur exclusif des services de pilotage.  La Direction est par ailleurs chargée de réglementer les services de transport sur les eaux intérieures, particulièrement importants au Guyana.  La Direction des ports et des havres est chargée des ports et des havres, de l'exploitation des bacs et d'un réseau de débarcadères et de quais.

159. La Loi sur les transports maritimes du Guyana (1998) établit le cadre juridique des services de transport maritime au Guyana (chapitre 49:01).  Parmi les nombreux sujets abordés par ce texte figurent l'immatriculation des navires et la délivrance de permis, l'attribution de pavillon, l'armement en personnel des navires, le bien-être des marins, la navigation et la sécurité, le règlement en matière de cargaison, les épaves et le sauvetage, et les procédures judiciaires.  En vertu de la section 10 de la loi, seuls les navires guyaniens peuvent assurer des liaisons commerciales exclusives entre les ports guyaniens;  cette disposition est toutefois soumise à des réglementations, des exceptions, et à "tout accord et arrangement bilatéral et multilatéral".

160. L'immatriculation des navires au Guyana est, en principe, limitée aux ressortissants du pays ou d'autres pays de la CARICOM, ou à des sociétés établies au Guyana et dont le principal établissement se trouve dans le pays.  La National Shipping Company appartient toujours au gouvernement du Guyana et il n'existe actuellement aucun projet de privatisation de cette entreprise.

161. Le pavillon arboré par les navires a une incidence sur les droits et les taxes auxquels ils sont assujettis.  D'une part, les navires battant pavillon étranger ont un accès préférentiel au combustible qu'ils peuvent obtenir en franchise de droit, alors que le combustible fourni aux navires guyaniens est assujetti à la taxe de consommation correspondante, d'autre part, les bâtiments étrangers sont soumis à des taxes portuaires qui, pour la plupart, ne sont pas appliquées aux navires guyaniens.

162. Le Guyana n'a contracté aucun engagement au titre de l'AGCS en matière de services de transport maritime.  Le pays prend part à un nombre relativement important de conférences maritimes administrées par l'Organisation maritime internationale.
  Il faut mentionner, par ailleurs, qu'un Mémorandum d'accord sur le contrôle des navires par l'État du port a été signé par les pays des Caraïbes en 1996 pour permettre l'inspection des navires afin de garantir qu'ils respectent les normes internationales de sécurité.

163. Les deux principaux ports sont ceux de Georgetown et de New Amsterdam;  une grande partie du transport par eau s'effectue sur les fleuves qui découpent le pays.  Les coûts du transport maritime et fluvial sont relativement élevés au Guyana,  ce qui constitue un problème particulièrement grave pour le sous-secteur de la bauxite.  En raison de l'envasement important du Demerara, les chenaux d'accès sont étroits et obligent à utiliser des navires minéraliers de plus petite taille et donc moins efficients.
  L'insuffisance de chalands adaptés est un autre goulot d'étranglement.  Ces facteurs contribuent à élever le coût du transport de la bauxite entre le Guyana et les États-Unis, qui atteint 10,12 dollars EU la tonne, contre 2,52 dollars EU la tonne pour la bauxite en provenance de la Jamaïque.  Le coût moyen du transport de ce produit vers le marché américain, toutes origines confondues, est de 6,49 dollars EU la tonne.

164. Bien que la gestion des ports soit entre les mains de l'État, les services d'exploitation (à l'exception du pilotage) peuvent être fournis par des sociétés privées.  Plusieurs de ces sociétés, étrangères pour la plupart, sont actuellement opérationnelles.

b) Services de transport aérien

165. Le Ministre des transports et de l'hydraulique, qui dépend du Ministère des travaux publics et des communications, est chargé de la politique d'orientation en matière d'aviation civile.  Ce secteur est régi par la Loi sur l'aviation civile (2002) (chapitre 53:01).  La loi a créé la Direction de l'aviation civile, qui a pour mission de conseiller le ministre et de fournir les services de navigation aérienne, de circulation aérienne et de sécurité, y compris l'immatriculation des aéronefs. Elle est également chargée de la surveillance de tous les aéroports.  La Direction fixe en outre les droits et les redevances perçus dans les aéroports et les autres segments du secteur, sous réserve de l'approbation du ministre.  Elle est chargée de définir la politique de la concurrence dans les domaines associés au transport aérien.

166. Le gouvernement a mis sur pied un programme de réforme du transport aérien, financé en partie par un prêt de la BID, qui vise à fournir une assistance à la réforme de l'ensemble du secteur de l'aviation.

167. Le Guyana fait partie des 188 États contractants de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).  Tout comme les autres membres sud-américains de l'OACI, le Guyana vise à mettre en place avant 2007 un nouveau système de communication, de navigation, de surveillance et de gestion du trafic aérien.  Le Guyana est partie à l'Accord multilatéral sur le transport aérien de la CARICOM.  Des discussions sont en cours avec l'Association des États des Caraïbes concernant un nouvel accord relatif au transport aérien visant à la libre circulation des lignes aériennes.

168. Les deux principaux aéroports du Guyana sont l'aéroport international Cheddi Jagan de Timehri (à 40 kilomètres de Georgetown), et l'aérodrome municipal Ogle sur la côte est du Demerara (à 8 kilomètres de Georgetown).  L'aéroport international Cheddi Jagan est administré par la Cheddi Jagan International Airport Corporation, créée par l'arrêté n° 20 de 2001, en vertu de la Loi sur les entreprises publiques.  Dans le cadre du projet de réforme du transport aérien, 798 millions de dollars guyaniens ont été assignés dans le budget 2003 pour commencer les travaux d'amélioration de l'état de l'aéroport.  L'aéroport Ogle est utilisé essentiellement pour les vols intérieurs.  Le gouvernement a privatisé cet aéroport grâce à un contrat de bail avec la société Ogle Airport Incorporated. Cette société appartient à un consortium réunissant les entreprises exerçant leurs activités à partir de l'aéroport.  Des négociations sont en cours entre ces entreprises et le gouvernement pour obtenir diverses exonérations fiscales temporaires et d'autres types de soutien.  Le gouvernement a l'intention de faire de Ogle un aéroport-pivot pour les connexions régionales, tirant parti du fait que le Guyana est le pays d'accueil du siège de la CARICOM.  Le projet prévoit de décaisser 62 millions de dollars guyaniens supplémentaires pour améliorer les pistes des régions côtières et de l'arrière-pays, dont le nombre dépasse la centaine.

169. La plus grande partie du service aérien international à destination du Guyana est exploitée par des compagnies aériennes nationales ou régionales (BWIA International Airways et Suriname Airways, par exemple).  Universal Airlines est une compagnie presque nationale dans la mesure où elle exerce son activité essentiellement au Guyana et que ses actionnaires principaux sont guyano‑américains.  Universal a demandé à desservir le Brésil et effectue déjà des liaisons aériennes avec l'Amérique du Nord.  North American Airlines, dont le capital est américain et le siège situé aux États-Unis, dessert le Guyana une fois par semaine.  Aucune des grandes compagnies aériennes nord‑américaines et européennes n'offre de service régulier à destination du Guyana.  Environ six exploitants aériens locaux desservent l'arrière-pays, et GUYSUCO possède un petit parc aérien en propre.  La Guyana Airways Corporation offrait autrefois le service tant intérieur qu'international, mais la compagnie a déposé son bilan en 1997 à la suite de sa privatisation.  Pour se rendre au Guyana ou pour en partir, que le pays d'origine ou de destination soit proche ou lointain, de nombreux voyageurs doivent passer par les pivots régionaux de la Barbade ou de la Trinité.  Alors qu'un billet aller-retour en classe économique entre l'Amérique du Nord et Georgetown sur une petite compagnie aérienne assurant la liaison directe peut coûter environ 500 dollars EU, un vol impliquant une connexion avec l'une des grandes compagnies aériennes coûte en général plus de 1 000 dollars EU.  Les vols à l'intérieur du pays sont également assez onéreux:  un billet aller-retour entre Georgetown et Lethem coûte environ 150 dollars EU.  Il a été constaté que ces dépenses constituent un obstacle au développement du secteur touristique, qu'elles augmentent les coûts de certaines entreprises, dans le secteur minier par exemple, et qu'elles freinent l'activité agricole.

170. Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS dans deux sous-secteurs liés aux services de transport aérien.  En matière de services de réparation et de maintenance des aéronefs, le Guyana a consolidé sans limitation l'accès aux marchés et le traitement national pour les modes 1 et 2, mais n'a pas consolidé les modes 3 et 4.  Pour les services informatisés de réservation, le Guyana a pris des engagements sans limitation dans les modes 1, 2 et 3.

c) Services de transport terrestre

171. Le Guyana possède un réseau routier d'environ 2 347 kilomètres.
  Le transport terrestre devrait jouer un rôle important dans l'économie nationale à la suite de la construction de la route reliant le Guyana à l'État brésilien du Roraima.  On s'attend à ce que cette nouvelle liaison entraîne une augmentation du commerce et des autres types d'échanges entre le Guyana et l'économie la plus puissante d'Amérique du Sud.  Il existe une liaison routière avec le Suriname, avec passage de bac sur la Corentyne.

172. Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS dans trois sous-secteurs liés aux services de transport terrestre:  le transport de voyageurs, le transport de marchandises et les services annexes des services de transports routiers.  Les engagements étaient identiques dans les trois sous‑secteurs:  ils sont consolidés sans limitation pour les modes 1, 2 et 3, alors que pour le mode 4, le Guyana n'a souscrit aucun engagement sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux"

vi) Télécommunications

a) Caractéristiques

173. En juin 1990, le gouvernement a privatisé l'entreprise publique Guyana Telecommunications Corporation.  Conformément à cette privatisation, une nouvelle société dénommée Guyana Telephone and Telegraph Co. Ltd. (GT&T) a été constituée.  La participation d'Atlantic Tele-Network Inc. (ATN) au capital de GT&T est toujours de 80 pour cent tandis que le gouvernement du Guyana en détient 20 pour cent.  Aux termes de la licence d'exploitation délivrée le 19 décembre 1990 dans le cadre de la Loi sur les télécommunications (Loi n° 27 de 1990), il a été accordé à GT&T une licence exclusive portant sur la fourniture de services de téléphonie publique et de transmission nationale et internationale de la voie et des données pour une période de 20 ans à compter de la délivrance de la licence, assortie d'une option de renouvellement à titre exclusif pour une autre période de 20 ans.

174. Avec l'assistance de la Banque interaméricaine de développement (BID), le gouvernement s'est lancé dans un projet de modernisation du secteur des télécommunications visant à rendre celui-ci compétitif.  De l'avis des autorités, cette démarche exige qu'il soit mis fin rapidement au monopole de GT&T.  Poursuivant cet objectif, le gouvernement a entamé des négociations avec ATN/GT&T en février 2002;  toutefois, ce processus a été bloqué en juin de la même année par suite d'une action en justice engagée par ATN contre le Guyana, la BID et le gouvernement des États-Unis devant le Tribunal du district fédéral de Washington, D.C.  Cette action contestait la décision du gouvernement visant à demander un nouveau prêt auprès de la BID pour le développement du secteur des technologies de l'information et des communications et se fondait sur certaines des questions qui se trouvaient en cours de négociation avec le gouvernement.  La plainte d'ATN a été considérée comme non recevable en mars 2003, et le délai de recours contre le rejet est expiré.  ATN/GT&T et le gouvernement ont décidé de reprendre leurs négociations.

175. La fourniture du service de téléphonie mobile cellulaire est ouverte à la concurrence.  Toutefois les opérateurs autres que GT&T doivent se raccorder à GT&T pour ce qui est du service international.  Avec plus de 100 000 abonnés, GT&T est le principal opérateur dans ce domaine.  Cette entreprise exploite un service TDMA dans la bande des 800 MHz.  De proportions beaucoup plus modestes, la Caribbean Telecommunications Limited (CTL) opère dans la zone de la Berbice et touche un petit nombre d'abonnés.  La CTL a commencé son activité en 1997 et offre un service analogique dans la bande des 800 MHz.  Deux autres licences d'exploitation du service de téléphonie mobile ont été délivrées:  Caribbean Wireless Telecom a reçu une licence en 2000 pour fournir un service dans la bande C du système PCS (Personal Communications Systems), mais n'a pas encore commencé ses activités;  Cel*Star Guyana Inc. a obtenu en 2001 une licence pour fournir un service GSM dans la bande des 900 MHz et devrait ouvrir le service à compter de septembre ou octobre 2003.

176. Le secteur des télécommunications pourrait jouer un rôle plus important dans le pays dans l'avenir.  La NDS a fait remarquer que le commerce électronique pourrait mettre le Guyana "en situation de fournir ou de recevoir un éventail de services dans les domaines juridique, comptable, médical, éducatif, financier, informatique, de la vente au détail et du tourisme".
  La réalisation de cet objectif dépendra en partie de l'amélioration des connexions à Internet du Guyana, encore limitées à la bande passante de 28 kilobits par seconde dans certaines zones de Georgetown.  Au début de l'année 2003, le service DSL était en cours d'implantation. 

b) Réglementation

177. De nombreuses dispositions de la Loi sur la poste et le télégraphe (1894) (chapitre 47:01) sont à présent remplacées par la Loi sur les télécommunications (1990) qui établit la réglementation dans le domaine des télécommunications et des programmes par câble (chapitre 47:02).  La loi exige que les personnes qui fournissent des services de télécommunication et de programmation par câble obtiennent préalablement une licence, et établit les procédures d'octroi de cette licence.  La loi ne semble établir aucune différence entre les requérants de nationalité guyanienne et les étrangers.  Certaines dispositions autorisent la concession de licences exclusives.  Le Ministre chargé des télécommunications (actuellement le Premier Ministre) délivre les licences au titre de la loi.  La durée de chaque licence est définie au cas par cas et figure dans les termes de la licence.  La loi autorise la promulgation d'un code des télécommunications, mais celui-ci n'a pas encore été publié.

178. La Commission des services publics est chargée de réglementer les opérateurs de services de télécommunication en matière de tarifs et de qualité du service offert.  La Loi de 1990 a créé le poste de Directeur des télécommunications, lui donnant mandat de réglementer les aspects techniques des activités des titulaires de licences et d'élaborer un code des télécommunications.  Ce poste n'a jamais été pourvu en raison de préoccupations concernant le chevauchement des attributions réglementaires et de l'incertitude qui en découlait, tant sur les rôles et les fonctions des diverses autorités intervenant dans la réglementation des télécommunications que sur les procédures.  Le Service national de gestion des fréquences (NFMU) est chargé de gérer le plan de numérotation et les fréquences.

179. En 2001, conformément au projet sur les télécommunications, le gouvernement du Guyana a publié un document de consultation concernant la réforme du secteur.  Bien que ce document ne représente pas la politique gouvernementale, il met en avant, aux fins d'analyse, une série d'aspects répondant à une vision favorable à la concurrence, et propose notamment des réformes fondées sur le marché pour encourager la fourniture de services de télécommunication qui satisfassent à la demande réelle de l'économie.

180. Comme les autres services, les télécommunications sont soumises à une fiscalité relativement lourde.  Alors que le taux de l'impôt sur les sociétés est de 35 pour cent, il est de 45 pour cent pour les services de télécommunication et les autres services.  La taxe de consommation de 10 pour cent sur les factures d'appels téléphoniques internationaux représente 0,5 pour cent des recettes de l'État (voir le tableau I.5).  Au début de l'année 2003, le gouvernement a annoncé qu'à compter du 1er avril 2003, une taxe de 10 pour cent serait établie sur tous les appels téléphoniques intérieurs, indépendamment du fait que ces appels proviennent d'un téléphone tributaire du réseau filaire, d'un téléphone mobile ou d'une télécopie.

c) Engagements dans le cadre de l'OMC

181. Le Guyana a pris des engagements au titre de l'AGCS en matière de services directs de recherche d'informations permanente et de serveur de bases de données.  En matière d'accès aux marchés et de traitement national, le Guyana s'est engagé sans limitation pour les modes 1 et 2.  Concernant le mode 3, le Guyana a précisé dans ses engagements en matière d'accès aux marchés que les réseaux publics de transport des télécommunications et les services de télécommunication étaient fournis dans le cadre d'une licence accordée à un fournisseur monopolistique pour une période de 20 ans, assortie d'une option de renouvellement pour une période de même durée.  Le Guyana a souscrit des engagements sans limitation en matière de traitement national en mode 3.  Comme dans tous les autres secteurs, le Guyana n'a pris aucun engagement en mode 4, sauf comme indiqué sous "Engagements horizontaux".  Le Guyana n'a pas encore adopté le document de référence de l'OMC sur les télécommunications.
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